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Un Brin de Causette... 
Su les bancs 

de l'école, nos 
maîtres nous 

ont appris à 
-faire des virgu-
les, des accents 
graves, des cir-
conflesques, des 

points-tirés, 
pour réparer les phrases, leur don-
ner nu cas — comme c'est qu'on 
est souvent obligé de mettre les 
points sur les i, pour ceusses qui 
voulant point comprendre. 

Mais jamais on se serait douté 
de l'importance des ponctuations, 
de la force d'une virgule et de son 
incidiance su not' porte-monnet... 

C'est pourtant ce que venant 
de démontrer, d'en haut de la tri-
bune du Sénat, une homme de 
valeur, M. HacMtte — p'têtre ben 
le descendant ae Jeanne — qui 
renversa d'un coup d'hachette, 
l'échafaudage du troufignon. 

Y s'agissait de s'espliquer su 
les conditions dans lesquelles 
avait été arrêté le prix du blé. — 
Le prix de 180 francs, fixé par le 
Minisse, élait-y dans les condi-
tions déterminées par la Loi ? 
C'est là qu'on pouvant ergotter su 
les mots et su l'emplacement 
d'une virgule. D'après l'article 9 
de la loi du 15 août 1936, le prix 
du blé devant être fixé 2° quinzai-
ne d'août, compte tenu du prix 
moyen des récoltes 1911-12-13, 
d'un coefficient de majoration 
moyen, rapport à 1914 « de l'in-
dice pondéré du prix de la vie, 
des salaires, des produits et objets 
d'utilisation courante dans les 
exploitations rurales et de l'en-
semble des charges pesant sur la 
production », 

En appliquant la loi, comme 
c'est qu'elle avait été votée, avec 
les trois indices, le prix légal au-
riant du arriver à 191 fr. 80. 
Alors que le Mi'nisse, en un tour 
de passe-passe — une simple vir-
gule ajoutée au bon endroit — 
avant fait entrer - en comptes 
quatre indices, qui ramenaient le 
prix à 173 fr. 25. 

-— L'importance de cette vir-
gule, s'est écrié M. Hachette, est 
considérable, puisqu'elle se tra-
duit pour l'Agriculture, par une 
perte de cinq cents millions envi-
ron ! 

Circule, virgule... ou je t'apo-
strophe 1 

M. Jeanucney, président de la 
Haute Assemblée, étiant inter-
venu, pour dire qu'il ignorait ce 
cas particulier \k' « Si j'avais con-
sidéré que le fait ait une impor-
tance réelle, je n'aurais pas man-
qué de provoquer une rectifica-
tion. ». 

C'est terjours la même chan-
son — Si j'avais su évidemment... 

M. Georges Monnet, grand dé-
fenseur du porte-monnet, avant 
répondu, du tac au tique î 

« Il est de notre devoir de frei-
ner la hausse de tous les prix. Ce 
serait rendre un mauvais service 
aux producteurs que de leur faire 
espérer toujours des prix plus 
élevés. » 

Après la virgule... c'était lé 
point final l 

C'tui là par ousque on aurait 
dû commencer. 

Grâce à l'intervention d'un gé-
néreux compère, on passa l'épon-
ge — point sur la virgule — et 
l'ordre du jour, simple et pur (si 
Von peut dire) fut adopté par 
;195 voix, contre 100 — cent com-
me en terre l 

milices 
La solution 

des Syi gneo! 
tionaie 
es 

Le Statut Juridique et fiscal 
e la Coopération Agricole 

« L'Union Nationale des Syndi-
cats Agricoles » vient de publier le 
résultat de ses travaux pour l'exten-
sion à tous les exploitants des allo-
cations familiales. 

JLe arh&fèime. ét(tit ardu à résou-
dre. Nombre de sortions, proposées 
jusqu'ici s'avéraient insuffisantes on 
illusoires. La solution de « l'Union 
Nationale des Syndicats Agricoles » 
semble totale et définitive. Dès que 
« Syndicats Paysans » l'eût fait con-
naître, dans son numéro du 15 no-
vembre 1937, elle a recueilli l'adhé-
sion enthousiaste des milieux ru-
raux. Cette solution consiste à faire 
payer le produit, au lieu de faire 
payer le producteur, patVune coti-
sation versée 'par le grdâpe social 
qui rend marchand le produit. Ce 
groupe social comprend les négo-
ciants et les industriels transforma-
teurs des produits du sol. 

Tous les exploitants 
doivent bénéficier 

des aliosations familiales 
La loi sur les allocations familiales 

a été le plus rude coup porté au sen-
timent de la justice qui meut le pay-
san français, le plus rude coup aussi 
porté au patrimoine des cultivateurs 
qui emploient une main-d'œuvre sa-
lariée. L'inégalité révoltante qui 
existait précédemment entre la cam-
pagne et la ville, s'est renforcée d'une 
inégalité nouvelle au sein même de 
la profession agricole. Les uns, sala-
riés, touchent les allocations fami-
liales ; les autres, indépendants, ne 
les touchent pas 

Pour abolir ce monument d'iniqui-
té, il n'y a qu'un seul moyen : étendre 
à tous les exploitants agricoles, sans 
exception, le bénéfice des allocations 
familiales. 

Les fausses solutions 
Il faut d'abord écarter les fausses 

solstions qu'on a, parfois, mises en 
avant et qui n'auraient pour résultat 
que de ruiner l'agriculture. 

Fausse la solution étatiste, parce 
que c'est l'activité professionnelle qui 
est à la base des allocations familia-
les, parce que c'est le travail qui les 
justifie, parce que c'est l'organisation 
corporative qui permet d'en répartir 
équitablement la charge entre les 
diverses cellules de la corporation. 

Fausse la solution qui veut un 
payeur pour chaque bénéficiaire, 
parce que les allocations familiales 
ne sont pas le cadeau d'un homme, 
fait à un autre homme, ni la prise en 
charge d'une famille par une autre 
famille : elles sont une charge sociale, 
une charge de la collectivité profes-
sionnelle, une charge qui se greffe sur 
l'activité économique commune. 

Fausse enfin la solution qui veut 
demander à des cotisations foncières 
le rassemblement des sommes néces-
saires au paiement des allocations 
familiales, parce que ce n'est pas la 
terre qui doit servir de base à la per-
ception, mais le produit, résultat du 
travail de l'homme sur la terre, parce 
que ce n'est pas l'individu qui doit 
fournir la cotisation, mais le groupe 
social auquel il s'agrège économique-
ment et qui donne une valeur d'ar-
gent à son travail, parce que ce n'est 
ni un capital, ni un revenu personnel 
qui doit contribuer à la fourniture 
des sommes recherchées, mais une 
activité économique ; en bref, du 
point de vue technique, la nature des 
allocations familiales veut des coti 
sations qui soient de la nature des 
impôts indirects et non pas des im 
pôts directs, ce qu'exige par ailleurs 
l'importance des capitaux à répartir. 

comme une charge sociale — "comme 
dans l'industrie. 

Elles doivent être alimentées par 
une cotisation s'incôrporant au prix 
du produit vendu :— comme dans 
l'industrie. 

La 
être pay 

ne doit pas 
par l'agriculteur 

les allocations familiales ayricoies 
Et maintenant apparaît la solution 

du problème dés allocations familia 
les en agriculture. Solution claire^ 
Solution lumineuse. Solution évidente. 

Les allocations familiales doivent 
être versées à tous les membres de 
la profession agricole, sans exception 
— comme dans l'industrie; 

Elles doivent être gérées par des 
caisses professionnelles — comme 
dans l'industrie. 

Elles doivent être considérées non 
comme une charge individuelle, mais 

Mais, objectera-t-on, le producteur 
agricole est un producteur individuel; 
il ne connaît pas le prix de revient 
de son produit ; une cotisation payée 
sur le produit est donc une cotisation 
payée par le producteur et prend le 
caractère d'une taxe à la production. 

Aussi, n'ést-ce pas de cette manière 
qu'il faut envisager la solution du 
problème, car on rentrerait dans 
l'erreur que nous avonj dénoncée à 
propos de la cotisation foncière. 

Non, la cotisation ne doit pas être 
payée par le producteur. 

Non, la cotisation ne doit pas pren-
dre le caractère d'une taxe à la pro-
duction, 

La cotisation doit être payée par 
le groupe social qui rend marchand 
le produit agricole. 

Ce groupe, c'est normalement le 
premier acheteur, industriel ou com-
merçant (meunerie, distillerie, socié-
tés laitières, sociétés vinicoles, etc. 
.etc..,^ ; - . . 

La cotisation doit s'ajouter 
au prix du produit 

Bien entendu, la cotisation ne doit 
pas être prélevée sur le prix du pro-
duit, mais venir en addition à ce prix 
— exactement comme dans l'indus-
trie, où la cotisation n'est pas pré-
levée sur les salaires, mais constitue 
un poste additionnel des frais géné-
raux, calculé en fonction des salaires. 

Prenons, par exemple, le prix du 
blé. Il est de 180 francs par quintal. 
Supposons une cotisation de 4 % sur 
ce prix. Le producteur touche inté-
gralement ses 180 francs ; le meunier 
acheteur paie, à la caisse profession-
nelle agricole, les 7 fr. 20 supplémen-
taires, 

Certains ne manqueront pas de 
dire qu'alors c'est l'industrie et le 
commerce qui paieront les alloca-
tions familiales agricoles. Pas le 
moins du monde : C'est le produit 
qui paie. Le meunier achetait son blé, 
l'an pasé, 140 francs, il l'achète, cette 
année, 180. Fait-il un cadeau de 40 
francs, d'une année sur l'autre, à 
l'agriculture ? La cotisation des allô 
cations familiales est inscrite dans 
sa comptabilité, mais elle est, en réali-
té, incorporée dans le produit. 

Le producteur a exactement 
les mêmes droits que le salarié 

D'autres diront que ce n'est ni l'in-
dustriel, ni le commerçant, mais que 
c'est le consommateur qui fera les 
frais des allocations familiales agri-
coles. En apparence, cette objection 
est, évidemment, mieux fondée que 
la précédente. En réalité, elle tombe, 
à moins qu'on ne prétende supprimer 
les allocations familiales pour les sa-
lariés. Car n'est-ce pas le consomma-
teur qui paye dès maintenant l'aug-
mentation des produits et des servi-
ces résultant des sursalaires indus-
triels et commerciaux ? 

N'est-il pas souverainement juste 
et équitable que, dans le prix de re-
vient des produits vendus au con-
sommateur, le poste « matière pre-
mière » soit majoré, en vue des allo-
cations familiales, d'une cotisation 
équivalente à celle dont est majoré 
le poste « salaires »? Et h'est-il pas 
souverainement juste et équitable 
que les producteurs bénéficient des 
allocations familiales de la même 
manière dont, en bénéficient les sala 
riés ? 

Inutile d'ajouter que, pour les pro-
duits d'importation, qui font concur-
rence aux produits nationaux, la co-
tisation doit être non seulement con-
servée, mais qu'elle doit être doublée, 
afin de protéger un marché sans 
cesse envahi par la ruine des agri-
culteurs français. 

Ce qu'attend la paysannerie 
A l'heure actuelle, le pouvoir 

d'achat de la paysannerie est infé-
rieur d'un tiers à celui qu'elle avait 
avant la guerre, tandis que le pouvoir 

Au Comice de Vertou 

La Chambre d'Agriculture de la 
Loire-Inférieure nom communique': 

Le problème juridique et fiscal de 
la Coopération agricole n'a pas en-
core reçu sa solution définitive. On 
ne saurait, toutefois, nier qu'après 
les décrets-lois du 8 août 1935 et du 
31 août 1937, il n'ait sérieusement 
avancé. 

Cependant, la Coopération agricole 
connaît une grave et nouvelle menace 
sur les deux points suivants : la pro-
tection du titre J >éi atif et le Con-
seil Supérieur de la Coopération agri-
coloe. 

ProteojMn 'du titre Coopératif. — 
La prvAt.H&n du titre Coopératif doit 
être assurée. C'est une nécessité et 
c'est le vœu de tous les producteurs. 
Il est, en effet, inadmissible que de 
fausses coopératives puissent se créer 
et se développer au détriment du 
commerce et au détriment, surtout, 
des véritables coopératives. Mais 
cette protection des véritables coopé-
ratives doit se faire normalement, 
par la définition légale des caractères 
coopératifs, avec sanction confiée à 
l'organisation judiciaire. Ce régime 
donne toute garantie. Il respecte la 
liberté des institutions et leur égalité 
mutuelle. Au lieu de cela, le décret-
loi du 5 août 1935 a institué le régime 
de l'approbation administrative, qui 
confie aux fonctionnaires des pou-
voirs exorbitants de décision. On ne 
saurait admettre, un système aussi 
arbitraire qui n'existe ni pour les 
sociétés anonymes, ni pour les socié-
tés à responsabilité limitée, ni pour 
aucune forme de société ou d'asso-
ciation ; l'Agriculture doit jouir des 
mêmes garanties 'de liberté que les 
autres branches de l'activité écono-
mique. 

Conseil Supérieur de la Coopéra-
tive Agricole. — D'autre part, le Con-
seil Supérieur de la Coopération 
Agricole, qui devrait jouer un rôle 
important pour la défense des prin-
cipes coopératifs est, à l'heure ac-
tuelle, composé en grande majorité 
de parlementaires et de fonctionnai-
res. Il serait indispensable que ses 
membres fussent l'émanation des 
Coopératives elles-mêmes et que son 
secrétariat fut indépendant de la 
Caisse Nationale avec laquelle il se 
confond présentement, en vertu du 
décret qui l'a constitué. 

Il y a donc, sur ces deux points de 
la protection du titre Coopératif et 
du Conseil Supérieur de la Coopéra-
tion Agricole, des réformes indispen-
sables à réaliser. La Chambre d'Agri-
culture de la Loire-Inférieure a pris, 
à ce sujet, lors de sa dernière ses-
sion, une délibération formelle. 

Dimanche dernier eut lieu, à Ver-
tou, une importante séance du Co-
mice, en présence d'une multitude 
de cultivateurs du canton. 

Après lecture du procès-verbal de 
la dernière assemblée, par M. Bu-
rau, le Président prononça une allo-
cution et donna la parole à M. Fran-
çois Le Cour, conseiller général. 
M. Le Cour parla de l'aide apportée 
aux petits vignerons, ayant eu une 
récolte déficitaire, pour leurs pro-
chains achats de sulfate. Des prêts 
à court terme leur seront consentis 
par le Crédit Agricole, à raison de 
deux emprunteurs sur une même 
feuille, au taux de 4 %, le Conseil 
général se portant caution et pre-
nant la moitié des intérêts à sa 
charge. Il ne s'agit pas d'une sub-
vention, mais d'une aide aux vigne-
rons nécessiteux; 

Les bouillies cupriques 
dans la lutte 

contre le mildiou 
II appartenait à M. Le Bot, jeune 

ingénieur agronome, professeur d'a-
griculture, adjoint à la D. S. A., de 
développer le mode d'action des 
bouillies cupriques et leurs amélio-
rations possibles. 

Depuis leur découverte, par Mil-
lardet, dit-il en substance, on en a 
fait un large emploi. Comment agis-
sent-elles ? C'est une question très 
complexe ; leur mode d'action mé-
rite d'être approfondi,.. En prin-
cipe, la lutte contre le mildiou doit 
être préventive, pour être efficace. 
Il faut tuer le germe avant c^u'il ne 
pénètre dans la feuille. Diverses 
opinions ont été émises à ce sujet : 

10 D'après Millardet et Gayon, 
seul Je cuivre soluble est un poison 
pour le germe du mildiou. Or, la 
bouillie ordinaire, bordelaise ou 
bourguignonne, laisse sur la feuille 
un dépôt d'hydrocarbonate de cuivre 
qui constitue une réserve de cuivre 
solubilisable par l'eau atmosphéri-
que contenant de l'ammoniaque et 
du gaz carbonique. 

— 2° D'après M. et M-0 Ville dieu, 
les dépôts cuivriques n'agiraient pas 
par solubilité, mais par contact. On 
a cherché alors, en modifiant la 
composition des bouillies, à augmen-
ter le nombre des particules cuivri-
ques. M. Armet a proposé ainsi 1P,S 

bouillies cupro-ammoniacales ; 
Sulfate de cuivre 1 kg 
Carbonate de soude..._. 1 kg 400 
Sulfate ammoniaque... 1 Kg 

Une Pommé de Terre 
qui résiste au Doryphore 

Mais elle n'est pas comestible 

A l'Académie des Sciences, M. Mar-
chai a présenté les recherches de 
MM. Trouvelot et Busnel, sur la résis-
tance de l'espèce Solanum demissum, 
au doryphore. Celle espèce n'est pas 
comestibles ; mais les auteurs ne dé-
sespèrent pas de parvenir, par hy-
bridation, à communiquer la même 
immunité à des espèces cultivées. 

Notons qu'un quotidien, des plus 
sérieux et toujours « bien informé » 
publie cette nouvelle sous ce titre : 
« Nouvelles recherches sur la mala-
die de la pomme de terre... » 

Pour notre confrère du matin, le 
doryphore doit être un bacile. Dans 
le genre du phylloxéra..-

d'achat des salariés des villes a dou-
blé pendant le même temps. 

Ainsi donc, la cause est entendue. 
Si les Pouvoirs PmVics né veulent pas 
perpétuer-la plus jponstçueuse injus-
tice, dont les paysans aient jamais 
été affligés, s'ils entendent, au con-
traire, réparer une erreur trop long-
temps prolongée et sauver, du même 
coup, les campaSnes et l'avenir de la 
France, qu'ils nous écoutent et qu'ils 
nous suivent ! 

Nous leur donnons la solution du 
problème. Au Gouvernement d'ins-
crire cette solution dans un projet 
de loi. Au Parlement de voter le pro-
jet. . . 

La paysannerie irançaise attend 
les allocations familiales ; 

— pour tous les exploitants ; 
— gérées par la profession ; 
s- payées par *cs produits. 

V. N. S. A. 

ou les composés tarlriques : 
Sulfate de cuivre 2 kg 
Tartrate neutre de potasse. 0 kg 750 
Carbonate de soude 0 kg 500 

Plus récemment encore, M. Bosc 
(notre éminent collaborateur) a mis 
au point une bouillie au sulfate 
d'ammoniaque, comprenant, pour les 
premiers traitements ; 
Sulfate de cuivre 2 kg 
Chaux 1kg 500 
Sulfate ammoniaque... 0,300 à 0,400 
et pour les traitements suivants : 
Sulfate de cuivre 3 kg 
Chaux ... 2 k 500 à 3 k. 
Sulfate ammoniaque... 0,700 à 0,800 

Ces bouillies, expérimentées en 
plusieurs régions, en 1934 et 35, ont 
donné des résultats favorables. Leur 
action préventive est plus marquée ; 
elles sont aussi plus adhérentes et 
plus mouillantes. On leur reproche-
rait, par contre, l'usure plus rapide 
des appareils de pulvérisation. 

On a encore essayé, dans cet ordre 
d'idées, le lait de cuivre, sel sous 
forme colloïdal, aux particules très 
fines, contenant 33 % de cuivre et 
s'employant à la dose d'un kilo pour 
100 litres d'eau. Il est d'un emploi 
facile et son prix de revient est sen-
siblement le même que celui des 
bouillies ordinaires. Mais d'autres 
essais seraient à entreprendre. 

— 3° D'après MM. Branas et Du-
lac, la solubilité des dépôts laissés 
par les bouillies cupriques ordinai-
res est faible et insuffisante. On est 
amené à répandre des quantités con-
sidérables de bouillie, et par consé-
quent de cuivre, d'où, gaspiilape. Ils 
préconisent une bouillie au sulfure 
de cuivre, laissant sur la feuille un 
dépôt insoluble et ne contenant pas 
de substances alcalines. Exemple : 
Sulfure de cuivre amenant, 0 gr. 3 
de cuivre ; sulfate de cuivre, 100 gr.; 
eau, 100 litres; 

On a cherché aussi à augmenter 
la solubilité des dépôts, par addi-
tion de sulfate d'ammoniaque (bouil-
lie Bosc déjà citée) ou d'acide citri-
que. 

Enfin, M. Vidal aurait proposé, 
dernièrement, une autre bouillie, 
dans laquelle on diminue le sulfate 
de cuivre (1 ou 1,5 %) et on y ajoute 
200 grammes d'acide citrique. Celle-
ci serait d'un prix de revient égal à 
la bouillie ordinaire, mais d'une effi-
cacité plus grande. 

R. FAIVRE. 

(LIRE LA SUITE EN 2» PAGE) 

LA COMMISSION SENA TORIALE 
de l'Agriculture a attiré l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de 
la revalorisalion des produits pour 
arrêter l'exode rural ; elle a protesté 
contre les pratiques de licences 
d'importation de plants de semence 
de pommes de terre; elle a demandé 
qu'il soit réservé aux agriculteurs 
des licences suffisantes de nitrate 
de sonde pour permettre l'emploi en 
temps opportun. 

* * 
LE GROUPE VITICOLE de la 

Chambre a confirmé sa demande de 
l'application stricte de la législation 
vilicole et de l'élude immédiate des 
mesures capables d'assurer un assai-
nissement réel du marché des vins 
sur des chiffres exacts ; il ne doit 
pas être libéré de nouvelle tranche 
tant que le prix du vin usuel n'aura 
pas atteint 15,50 minimum ; il a pro-
testé contre l'exagération des tarifs 
de transports pour les raisins de 
table et pour les vins. 

* * 

LE CERCLÉ S'ELARGIT : On a 
constaté en France durant six semai-
nes, jusqu'au 15 octobre : 38.758 
cas nouveaux de fièvre aphteuse. En 
Belgique, 4.090. En Hollande, 762 
communes étaient infectées. L'épi-
zoolie semble s'étendre en Aile-
magne-, 

* * 
A VOL D'OISEAUX : Quarante-

trois cas de fièvre aphteuse ont été 
signalés dans tes comtés de l'est, du 
nord et sud-est de iAngleterre. L'ap-
parition de l'épizbôti'ë, en des cen-
tres si éloignés les uns des autres, 
ne s'explique que par les vols d'oi-
seaux migrateurs, qui auraient in-
troduit l'infection, 

* t 

STOCK DE SUCRE : Un arrêté a 
ouvert un contingent de 10.000 ton-
nes de sucre blanc, en vue de la 
constitution du stock de sécurité. 
L'importation effective n'aura lieu 
que si les besoins du marché le né-
cessitent. 

' * 
* * 

« COTES DU RHONE » : Les vins 
des Côtes du Rhône viennent d'obte-
nir la protection des appellations 
d'origine. L'étude des sols a permis 
de les classer suivant six types net-
tement définis. Sur les sols bruns-
rougeâlres d'alluvions figure le Chû-
leauneuf du Pape, qui en est, sans 
contredit, le roi. 

Le Prix de 180 francs était décidé avant la réunion de l'Office 

L'aveu en est fait : avant la réu-
nion de l'Office du Blé, le 20 août 
dernier, le Ministre de l'Agriculture 
avait décidé de fixer le prix du blé 
au taux illégal de 180 francs, et tes 
consommateurs connaissaient cette 
décision. 

C'est M. Poisson, secrétaire géné-
ral de la Fédération des Coopéra-
tives de Consommation, membre de 
l'Office du Blé, qui nous l'apprend 
par le « CoopérateUr de France » 
du 13 novembre 1937. 

Au sujet de la fixation du prix du 
blé, M. Poisson écrit : 

« Nous pensons qu'il ne dépend 
que de la bonne foi réciproque pour 
arriver à une entente. Sachant par 
avance que te prix de 180 francs 
serait arrêté par le Gouvernement, 
il semble bien que les représentants 
des consommateurs avaient fait un 
sacrifice en proposant à l'Office le 
prix de 182 francs. Si cela avait été 
accepté, le Gouvernement ne serait 
pas intervenu. » 

Ainsi, lorsque les représentants 
agricoles se réunissaient à l'Office, 
de bonne foi, pour calculer le prix 
du blé, comme le veut la loi, les jeux 
étaient déjà faits : le ministre de 
l'Agriculture avait déjà, et d'accord 
avec les consommateurs, décidé le 
prix de 180 francs, 

Que devient la légalité dans celte 
combinaison ? 

Que fait-on du calcul légal sur des 
indices minutieusement fixés par le 
législateur ? 

Quel compte tient-on des « avis » 
des Comités départementaux ? 

Comment sont r.esDectés les inté-
rêts agricoles? 

De tout cela, aucun souci. Le mi-
nistre de l'Agriculture est souverain 
maître de taxer le prix du blé. La 
présence des consommateurs, le vote 
des fonctionnaires, la règle inique 
de la majorité des trois quarts, fui 
donnent toute garantie; 

L'Office, façade professionnelle, 
peut bien discuter à longueur de 
journée. Seul compte pour le minis-
tre l'accord des consommateurs avec 
qui il s'entend « par avance ». 

Tout de même, s'il pouvait faire 
supporter par l'Office la responsa-
bilité de l'illégalité projetée, ce se-
rait encore mieux. 

Alors, les consommateurs se don-
nent — à coup sûr — le beau rôle 
de faire les généreux. Ils « offrent » 
— ultime concession — un léger 
supplément de 2 francs. C'est le 
pourboire qui devait, espérait-on, 
amener les producteurs à accepter 
la violation de la loi, 

.Grâce à une résistance courageuse, 
l'Office n'a pas endossé celte res-
ponsabilité ; le Ministre de l'Agri-
culture et le Gouvernement la por-
tent entière. 

Mais le blé reste taxé illégalement 
et la culture frustrée de plusieurs 
milliards de recettes. 

Voilà comment on dupe les pro-
ducteurs, 

L'A.G.P.B., dès juillet 1930, avait 
démasqué le caractère faussement 
professionnel de l'Office ; elle avait 
dénoncé les pouvoirs exorbitanls que 
la complicité des consommateurs 
donnerait au Ministre pour compri-
mer arbitrairement le-prix du blé 
au-dessous de sa valeur. 

Les faits parlent. 

La chasse à la perdrix 
fermera ie 5 Décembre 

-9 — 

Le Préfet a pris l'arrêté suivant t 
La chasse à la perdrix sera close, 

dans toute l'étendue du déparlement 
de la Loire-inférieure, le dimanche 
5 décembre 1937, à la chute du jour. 

Une lolérahce de deux jours, qui 
prendra fin le 7 décembre 1937, au 
soir, est accordée pour le transport 
des perdrix tuées le dimanche 5 dé-
cembre. 

Chiffres provisoires 
de la récolte algérienne 
La récolte algérienne, d'après les 

'derniers renseignements, s'élèverait 
à 15.414.634 hectolitres, dont ; 

Département Alger.. 5.308.000 
Département Oran 8.922.355 
Départem. Constantine... 1.184.279 

15.414,634 
contre 11.526.878 en 1936, 18.910.047 
en 1935, 22.042.763 en 1934 et 16.730.95a 
en 1937., 
... ii..ir. ..nu. ■ —-.i iraÇ^—C i^S^frg»— «-JSSPW m 

Remplacera-t-on 
le lait par du vin ? 

Un médecin, le docteur Louis 
Leipoldt, secrétaire de l'Association 
Médicale de l'Union Sud-Africaine, 
va tenter une curieuse expérience. 

Dans le .« Médical Journal de Ca-
petown », il lance un appel pour 
que lui soient consignés deux ju-
meaux, dont l'un sera nourri au lait 
et l'autre au vin. 

Le docteur Leipoldt désirerait dé» 
montrer que les enfants se dcvelop« 
pent niieux sous l'action du vin qu« 
sous celle du lait. 



Au Comice de Vertou 
{SUITE DE NOTRE i" PÀGE£ 

Pratiquement, chez nous, il n'est 
guère effectué d'essais, les bouillies 
bordelaises restant en usage. Mais 
on pourrait cependant les améliorer, 
en les rendant plus mouillantes et 
plus adhérentes. 

Si l'on veut éviter, l'action nui-
sible des insectes ou des champi 
gnons, il faut que le poison couvre 
toute la feuille et adhère bien ; il 
faut que le liquide s'étale et y per-
siste. Nous avons des produits pour 
cela : ce sont les alcools terpéniques 
snlfonés. Autrefois, on utilisait le 
lait écrémé (1 litre pour 100 litres), 
niais certains grumeaux obstruaient 
les jets. On se servait encore de ca-
séine, '".line ou bile de bœuf, dont 
les pésuitats étaient médiocres. On 
employait, de même, le savon com-
me mouillant ; mais il mousse, s'in-
solubilise en présence de la chaux 
et du cuivre et n'agit qu'en milieu 
alcalin. 

Restent donc les alcools terpéni-
ques suifon'és, qui ne présentent pas 
ces inconvénients, assurent à la fois 
la mouillabilité et l'adhérence, tout 
en augmentant l'efficacité de la 
bouillie. On les a essayés en France 
en 1934. Depuis leur usage s'est 
beaucoup répandu. 

Enfin, il faut chercher à éviter 
les brûlures, qui se produisent par-
fois sur les jeunes feuilles et les 
grains. M. Ravaz préconise l'emploi 
de bicarbonate de soude, pour ren-
dre le précipité plus fin (1/4 de la 
quantité de carbonate). Quand la 
bouillie est toute faite, on peut mé-
langer cette bouillie bourguignonne 
à la bouillie bordelaise, pour atté-
nuer la toxicité. 

Il faut encore employer des bouil-
lies neutres, légèrement alcalines. Il 
suffit pour cela, d'inverser la ma-
nière habituelle : On verse lentement 
la solution cuprique dans le lait de 
chaux, en agitant avec un balai. Il 
se forme des cristaux d'un sel dou-
ble de cuivre et de chaux et un pré-
cipité colloïdal très fin. (C'est ce qui 
se fait à Monnières, souligne M. Lus-
seaud.) 

Ce lumineux exposé de M. Le Bot 
est vivement applaudi. 

La lutte contre 
la cochylis et l'eudémis 
M. Chaquin, directeur des Services 

Agricoles — bien qu'ayant choisi 
un autre sujet de conférence — 
accepia, sur la demande de M. de Ca-
miran, d'exposer succinctement ce 
qui a été fait dans le vignoble nan-
tais, pour lutter, contre la cochylis 
et l'eudémis. 

C'est en 1936 que le Conseil géné-
ral émit un vœu pour organiser mé-
thodiquement cette lutte, vœu qui 
fut transmis au Ministère de l'Agri-
culture et qui revint à la D. S. A... 
M. Chaquin dut élaborer un pro-
gramme d'action. Trois centres de 
défense furent créés : à La Haie-
Fouassière, à la Morandière en Mou-
zillon et aux Guisseaux, en s'inspirant 
des différents travaux effectués par 
les stations de Clermont et de Bor-
deaux. Nous avons le bonheur 
d'avoir sous la main, comme Inspec-
teur du Service de défense des Vé-
gétaux, M. Olombel, qui est aussi un 
entomologiste éminent. II a bien 
voulu suivre de très près les essais 
entrepris dans les trois stations et 
a établi un rapport fort intéressant. 

Dans chacune des stations d'aver-
tissement, on a fait disposer des 
petits pots, pièges-appàts, pour sui-
vre le mouvement des insectes, dé-
terminer le moment précis où les 
traitements auront leur maximum 
d'efficacité. Chaque jour, on relevait 
le nombre des papillons capturés. Il 
y a eu cette année, pour le premier 
traitement, deux maxima. C'est une 
première expérience qui a été faite. 
Un second traitement a été opéré 
un peu plus tard. 

Comme produits, on a utilisé les 
sels arsenicaux. Presque toutes les 
stations recourent à l'arseniate de 
plomb. MM. Moreau et Vinet, à leur 
Station expérimentale de Belle-
Beille, près d'Angers, ont chiffré le 
nombre de papillons capturés depuis 
plusieurs années. Ce nombre est toù 
jours en régression, puisqu'il n'y a 

eu que 215 papilons capturés cette 
année ==» contre 16.000 en 1925 et 
14,000 en 1933. La proportion de 
papillons d'eudémis augmente, alors 
que celle de cochylis diminue, 

On a choisi, poursuit M. Chaquin, 
l'arseniate diplombique en poudre, 
ce qui est peut-être une erreur, car 
il a l'inconvénient de déposer au 
fond. L'arseniate en pâte serait plus 
intéressant. Il faudra en outre s'at-
tacher à choisir des arseniates de 
qualité. Dans les trois centres, les 
résultats ont été satisfaisants. 

On a essayé aussi les poudres ro-
ténonées, à l'époque où les arseni-
caux sont interdits. 

M. de Camiran, à leur propos, si-
gnale les résultats encourageants, 
obtenus chez lui avec ces poudres. 

Il nous est apparu utile de pous-
ser les essais plus loin. Des résul-
tats obtenus par les Stations de Bor-
deaux et Clermont-Ferrand, il dé-
coule qu'on pourrait peut-être dimi-
nuer chez nous le nombre des trai-
tements. Il y a, là-bas, des Stations 
et nombreuses sous-stations d'aver-
tissement. La Station Centrale éta-
blit des courbes et arrive à prédire 
les époques d'invasion de mildiou, 
comme les attaques de cochylis. Les 
directeurs de ces Stations sont net-
tement spécialisés pour ce genre 
d'études. 

On a demandé au Conseil général 
d'approfondir la question et de vo-
ter un crédit, pour étendre à notre 
département l'action de la Station 
Centrale de Bordeaux, que dirige 
M. Soudy... Dès 1938, nous essaye-
rons de «lettre en route ces aver-
tissements. Nous verrons s'il y a une 
économie à réaliser sur le nombre 
des traitements. 

Les allocations familiales 
en agriculture 

M. Chaquin développa, comme il 
se l'était proposé, ce sujet brûlant, 
mais combien d'actualité. 

— La loi du 11 mars 1932, dit-il 
en substance, a étendu les allocations 
familiales à l'Agriculture. C'est une 
prestation versée, par l'employeur, 
au salarié, pour charges de famille. 
Cela diffère donc des Assurances 
sociales. M. François Saint-Maur a 
pu dire que la Caisse de compensa-
tion est le véritable pivot de la 
loi. Il y a, en Loire-Inférieure, deux 
Caisses d'allocations : l'une 14, rue 
Charles-Monselet ; l'autre, 12, rue 
Beau-Soleil, à Nantes, 

Nombre d'employeurs, précise M. 
Chaquin, ne se sont pas encore mis 
en règle avec la loi... Ils auront 
toutes les cotisations en relard à 
verser... A la réunion du Comité 
d'Entente des Caisses d'Allocations 
familiales agricoles, on a examiné 
la possibilité d'abaisser le taux de 
la cotisation... Si tous les em 
ployeurs remplissaient leurs obliga-
tions, la charge, par unité, serait 
moins élevée... Pour « démarrer », 
la Caisse a besoin d'une cotisation 
provisionnelle, qui doit comporter 
une réserve légale. 

L'orateur termine en expliquant 
le fonctionnement d'une Caisse d'Aï 
locations dans tous ses détails, et 
attire une fois de plus l'attention 
des employeurs sur le but de cette 
loi, destinée à améliorer le sort des 
travailleurs ruraux et, par là même, 
restreindre la désertion des cam-
pagnes: 

M. de Camiran remercia M. Cha-
quin de sa conférence. II souligna, 
en termes humoristiques, qu'avec 
cette loi il y a les payés et les 
payants. S'il n'y a d'inscrits que les 
gens qui doivent toucher, la Caisse 
ne peut pas fonctionner, d'autant 
plus que viennent s'y ajouter les 
frais de gestion... Notre Président 
exposa, dans ses grandes lignes, le 
nouveau projet de l'Union Nationale 
des Syndicats Agricoles (que nos 
adhérents liront en ce Bulletin) et 
réclama les allocations à tous les 
agriculteurs. 

L'Hygiène du Foyer 

;ine simple 
et Bronchite 

Une belle récolte de fruits se pré* 
pare en hiver : par une taille clas-
sique-par une fumure appropriée 
et... par un traitement énergique 
g l'I VERNÔL, qui nettoie les troncs 
et les branches ef détruit les pq. 
rgsites . insectes et germes de, 

maladies - qui hivernent g. 
l'gbri des vieilles éçorçes,_ 

Société "Ht f tr.îôX^ 
îtè, r. $!© Morlgnon, PcrU 

Renseignements qu Syndicat" 

Attention ni Bénéfices agricole 
EN 1937 

Par le charmant petit temps que 
nous traversons, nous sommes fous 
obligés de respirer largement par la 
bouche. Or, l'air froid et humide que 
nous absorbons sans cesse, n'a pas 
d'autre effet que d'irriter, congestion-
ner et tuméfier notre pharynx posté-
rieur, le voile du palais et notre 
gorge : d'où, au bout de quelques 
heures, gêne dans l'arrière-bouche, 
dans le larynx et même dans nos 
bronches ; picotement désagréable 
dans le nez, voix rauque, gêne respi-
ratoire, déglutition difficile... et an-
gine finale. 

C'est surtout chez les jeunes en-
fants que l'on doit surveiller l'appa-
rition de l'angine simple et la soigner 
immédiatement car, trop souvent, les 
complications surviennent (bronchite, 
bronchite capillaire, gêne considéra-
ble dans l'allaitement, par suite de 
l'oblitération des fosses nasales par 
les mucosités) et peuvent mettre la 
santé, voire même la vie en danger. 

Pour les grandes personnes, il est 
loin d'en être de même ; mais l'angine 
doit être soignée dès le début. Tout 
d'abord, on aura recours à quelques 
cachets appropriés qui agiront com-
me fébrifuges et comme antiseptiques, 
et diminueront l'intensité de la fièvre 
initiale. 

En même temps, larges applications, 
en avant du col, de cataplasmes légè-
rement sinapisés, de coton iodé ou de 
ouate révulsive ; boissons abondantes, 
telles tisanes pectorales, à l'eucalyp-
tus, aux fruits béehiques, aux figues, 
aux quatre-fleurs ; grogs au vin ou 
au cognac ; sirop de loin, sirop de co-
déine, sirop de térébenthine, sirop de 
lichen, par cuillerées à soupe, quatre 
ou cinq fois par jour, soit pur, soit 
dans les infusions. Sucer des pastilles 
de chlorate de potasse, d'ipéca, de 
cocaïne et borate de soude, de men 
thol, etc., au besoin, si la langue est 
chargée, l'haleine mauvaise et l'appé-
tit nul, prendre à jeun, dans un bol 
d'eau tiède, un bon vomitif. Diète 
lactée, bouillon gras léger, œufs à la 
coque, selon le degré de l'affection, 
Eviter tout refroidissement ; porter 
sur la tête un bonnet ou un foulard. 

Au bout de deux ou trois jours 
cette angine simple sera en voie de 
guérison. Si les bronches se prenaient, 
par suite de la propagation de l'affec-
tion dans les voies aériennes, appli-
quer un régime sévère : garder le lit, 
user largement des infusions ci-des 
sus, doubler les doses de sirops pec 
toraux et appliquer, en avant de la 
poitrine, une large plaque de coton 
iodé ou un grand cataplasme sinapisé, 
ou de la ouate hydrophile saupoudrée 
de farine de moutarde bien sèche. 
Dans ce dernier cas, le vomitif sera 
de rigueur: 

On ne saurait trop le répéter : par 
ces temps-ci, où la grippe règne en 
maîtresse absolue, il faut se méfier 
du rhume, même le plus insignifiant., 
mal soigné, ce rhume peut devenir 
bronchite, la broncheite peut se 
transformer en broncho-pneumonie 
grave et, grâce aux germes septiques 
qui traînent ça et là, devenir mortelle. 
Si on sait comment une angine simple 
ou un rhume commencent, on ne sait 
jamais comment ils finiront. La bou-
tade d'un joyeux fumiste,- au sujet de 
l'influenza de 1892, était ; 

Ça commence par atchi...; 
Ça finit par atcha 1 

C'est très risible en temps de bonne 
santé ; en temps d'épidémie le atcha 
peut être tout simplement un cer-
cueil 1 

Avis à ceux qui tiennent à vivre 
i,- i m-iffi G. VARIN. 

EN VENTE au Syndicat Agricole 

LA POTASSE SUR LES PRAIRIES 
SE MÉLANGE BIEN AUX SCORIES 
PAR LA HERSE IL FAUT L'ENFOUIR 
OU LÉGÈREMENT LA RECOUVRIR. 

Les pysffi ti Ull 
Une exposition a lieu ces temps-ci, 

à Paris, sous le patronage des Etudes 
historiques contemporaines, 15 bis, 
rue de Marignan. 

Les journaux ayant publié des sta 
tistiques données par cette expos! 
tion nous y avons trouvé le chiffre 
effrayant de 9.600.000 paysans exécu-
tés en U.R.S.S. I! 

Nous avons alors écrit pour deman 
der sur quoi s'appuyait un pareil 
chiffre : neuf millions six cent mille ! 

Il nous a été répondu r 
« Le chiffre que nous donnons de 

9.600.000 est aujourd'hui largemen 
dépassé, car il date de 1932. 

« Ces renseignements émanent du 
bureau de la G. P. U. et ont été four-
nis par un ancien Tchekiste évadé 
d'U. R. S. S., passé au Trotskysme et 
dont nous devons taire le nom. 

« L'écart qui existe actuellement 
entre les chiffres exacts des derniers 
recensements et les chiffres faux que 
donnent les statistiques officielle^ est 
d'une vingtaine de millions, 20.000.000 
en chiffres ronds t 

« Les fonctionnaires qui ont procé-
dé aux récentes opérations de recen-
sement ont tous été fusillés, afin d'ob-
tenir d'eux le silence du tombeau ». 

combattre les rougeurs j 
des nouveaux-nés, l'eczé-
ma infantile, les gerçu-
res des seins, les dartres, rouit 

Pommade CALMYL 
s'enlève sans difficulté après usage 
5 francs dans toutes les Pharmacies 

ou Laboratoire PINCHINAT 
12, rue Jemmapes, NANTES 

De nombreuses demandes de ren-
seignements nous parviennent tous 
les jours, de la part de cultivateurs 
ayant reçu, de leur contrôleur des 
Contributions directes, une lettre les 
invitant à fournir, dans les vingt 
jours, des précisions concernant leur 
exploitation, sur : 

la nature des JjrfljÉipales. cultures ; 
les recettes k-uiés de l'exploitation; 
le montant des fermages, ; 
les dépenses concernant le salaire 

du persoinel ; 
les frais d'txploitalion, etc.. 
Pourquoi le contrôleur demande-

t-il ces renseigiements ? Le cultiva-
teur est-il obligé de les fournir. ? 

La question ces bénéfices agricoles 
a déjà été traitée par M. Chaserant, 
dans de précédents bulletins, mais 
l'actualité et l'intérêt grandissant de 
ce problème nais obligent à y reve-
nir. 

Les dispositions fiscales résultant 
de la loi du 31 décembre 1936, en 
matière d'impôt sur les bénéfices agri-
coles, ont donné, au contrôleur la 
faculté de dénoncer le forfait, lorsque 
celui-ci sera supérieur à 3.000 francs, 
et cela jusqu'à l'expiration de la troi-
sième année suivant celle au titre de 
laquelle l'impoation est établie. 

D'autre part, sous l'ancienne légis-
lation, le contrôleur qui se proposait 
de substituer le bénéfice réel au for-
fait, n'était pas autorisé à demander 
aux intéressés les éléments indispen-
sables pour la détermination de ce 
forfait ; dorénavant, au contraire, il 
peut,. s'il a l'intention de dénoncer 
le forfait, inviter, au préalable, le 
contribuable à lui fournir, dans un 
délai de vingt jours, les indications 
énumérées ci-dessus qui scy^^xigée-s 
des exploitants désirant èK^TStiosés 
d'après leur bénéfice réel. 

Le droit donné par la loi au contrô-
leur de demander des renseignements 
au contribuable, implique pour ces 
derniers, l'obligation de les fournir. 

Nous nous bornons ici, bien enten-
du, au commentaire strict de la loi, 
ayant déjà eu maintes fois l'occasion 
de définir notre position à ce sujet, 
à savoir : l'incompatibilité qui app.i-
raît lorsqu'on remarque que le légis-
lateur n'impose pas, d'une part, la 
tenue d'une comptabilité au cultiva-
teur et, pour cela institue le forfait, 
et, d'autre part, l'astreint à fournir 
des éléments chiffrés pour définir 
son bénéfice réel. 

Mais, revenons au problème prati-
que de l'imposiiion sur les bénéfices 
agricoles. 

Il appartient donc au cultivai eur 
de fournir, à la demande du contrô' 
leur, les renseignements sur son ex-
ploitation, permettant d'établir son 
bénéfice réel. A ce sujet, rappelons : 
« Que le cultivateur ne doit agir 
qu'avee prudence, en ne chiffrant que 
les éléments sur lesquels des préci 
sions suffisantes pourront être four 
nies. En particulier, ne pas oublier 
de tenir compte dans le salaire du 
personnel, des dépenses afférentes à 
la nourriture et au logement de celui 
ci. Mentionner également le salaire 
des enfants ou membres de la fa 

mille travaillant dans l'exploitation, 
les frais de vétérinaires, de maréchal, 
les assurances diverses, l'amortisse-
ment du matériel, l'intérêt des capi-
taux empruntés à des tiers et engagés 
dans l'entreprise, les frais généraux 
d'exploitation : engrais, semences, etc. 

Toutes ces dépenses, y compris le 
montant du fermage, ou la valeur 
loeative de la ferme, lorsque l'exploi-
tant est propriétaire, viendront se 
déduire du total des recettes brutes, 
et détermineront le bénéfice réel du 
cultivateur qui, l'expérience le prou-
ve, est le plus souvent infime. 

Reprenons la procédure dans sa 
marclie normale. Le cultivateur a 
répondu dans le sens indiqué ci-des-
sus, et dans le délai de vingt jours,, 
à la demande du contrôleur. 

Deux hypothèses sont alors à en-
visager : 

1°) Le contrôleur reconnaît le bien-
fondé des déclarations du contribua-
ble et établit alors l'imposition, sui-
vant les bases qui lui sont fournies. 
Pas de difficultés. 

2°) Le contrôleur conteste les dé-
clarations du contribuable : 

Dans ce cas, si l'entente ne peut se 
faire entre les deux parties sur la 

• onsens 
ues 

Le Règlement des Dettes agricoles 
(Loi du 12 juillet 1937) 

Obtention d'un prêt du Crédit Agricole 

détermination de l'assiette de l'impôt, 
le cultivateur doit, sans hésiter, faire 
connaître, au contrôleur, qu'il ne 
peut accepter, comme base d'imposi-
tion, le chiffre qui lui est proposé, et 
cela, toujours dans un délai de vingt 
jours. 

Le contrôleur devra, alors, soumet-
tre le dossier en suspens devant la 
commission départementale consulta-
tive. 

Les cultivateurs, en cas de désac-
cord, ne doivent pas hésiter à avoir 
recours à cette procédure, qui est 
gratuite. Leur représentation est do-
minante au sein de la Commission 
départementale, dont le Président et 
les membres représentant la profes-
sion agricole, sont désignés par la 
Chambre d'Agriculture. 

La loi existe, aussi critiquable 
qu'elle puisse être, il faut l'appliquer 
au maximum des intérêts de la cul 
ture. 

{L'Agriculteur Sarthois.)] 

PRAIRIES, PACAGES, PATURES . 
ONT DE POTASSE GRAND BESOIN 
C'EST PAR CETTE NOURRITURE 
QU'ELLES DONNENT DU BON FOIN. 

y6l est le meflieor engrais ? 
Il est faux de dire que tous les 

engrais se valent, c'est aussi une naï-
veté de demander quel est le meilleur 
engrais. Cela dépend de la terre à fu-
mer, des récoltes passées et projetées; 
des engrais antérieurement épandus. On 
ne saurait donc répondre à cette ques-
tion d'une manière uniforme. 

Cependant on ne saurait souhaiter 
la fabrication d'engrais « sur mesure » 
car on aboutirait ainsi à accroître le 
revient de produits dont le bon mar-
ché ne peut être obtenu que par la 
préparation d'un minimum de tonnage 

Et il y a des formules moyennes 
dont le succès prouve qu'elles s'adap 
tent le plus souvent parce que bien 
conçues, bien étudiées, bien fabriquées 
C'est le cas de Potazote, engrais azoté 
potassique, qu'on peut utiliser en même 
temps que le superphosphate pour 
obtenir une fumure complète. Le Po-
tazote réussit et son prix est avanta-
geux ; voilà les constatations qui ont 
amené tant de praticiens à l'employer, 
ce dont ils n'ont eu, à leur tour, qu'à 
so féliciter. 

Passez au bord de la mer 
VOS JOURNÉES BE LOiSliS 
BILLETS D'UNE JOURNÉE 

délivrés les jeudis, samedis et diman 
ches, toute l'année, au départ de Nan 
tesrOrléans, La Bourse et Chantenay, 
(Les billets délivrés le samedi sont va 
labiés, au retour, le dimanche). 

Pour Saint-Nazaire (prix aller et re-
tour) : 2e classe, 25 fr.; 3e classe, 
18 fr. Enfants de i à 10 ans : 2e cl., 
13 fr.; 3e cl., 9 fr. 

Pour Pornichet, La Baule-les-Pius, La 
Baule-Escoublac, Le Pouliguen, Batz-
sur-Mer, Le Croisic et Guérando (prix 
aller et retour) : 2e classe, 33 fr. ; 
3e classe, 23 fr. Enfants de 4 à 10 ans : 
2ie classe 17 fr.; 3e cl., 12 fr. 

Au départ de Saint-Nazaire, pour les 
gares de la presqu'île guérandaise ci-
tées ci-dessus, sauf Pornichet (prix 
aller et retour) : 2e cl., 8 fr.; 3e cf., 
6 fr. Enfants de 4 à 10 ans : 2e cl., 
4 fr.; 3e cl., 3 fr. 

Au départ de Saint-Nazaire pour Por-
nichet (prix aller et retour) ; 2e cl., 
7 fr.; 3e cl., 5 fr. Enfants de 4 à 
10 ans : 2e cl., 1 fr.; 3c cl., 3 fr. 

Ces billets, dont la validité ne peut 
être prolongée, sont utilisables dans 
tous les trains du service régulier per-
mettant l'aller et le' retour dans la 
même journée. 

PRINCIPE 

Le législateur a voulu sauvegarder, 
à la fois, les intérêts du créancier et 
ceux du débiteur. Il y est parvenu 
grâce à l'intervention du crédit agri-
cole 

« Un aménagement des dettes agri-
coles strictement unilatéral serait 
d'une injustice criante. Si les four-
nisseurs de nos paysans, que sont les 
ariisans, les petits et moyens com-
merçants devaient faire les frais du 
moratoire accordé à leurs débiteurs, 
nous aurions ruiné le crédit de ces 
derniers et accru le nombre des vic-
times de la crise économique. La con-
dition du créancier est souvent aussi 
respectable que celle de son débiteur 
et parfois plus précaire ; il faut donc 
que les possibilités de rembourse-
ment d'une dette exigible, que n'a pas 
momentanément le débiteur, lui soient 
procurées par un tiers. Ce tiers, ce 
sera le Crédit agricole. » (M. Riffa-
terre. Rapport, p. 4. V. aussi P. De 
Félice, à Le problème des dettes agri-
coles », Gaz. Pal.^0 aoûi-^'i"^ -

Le crédit agricole fera donc office 
de prêteur. Ses prêts sont de deux 
sortes, ils sont prévus par les articles 
4 et 5 de la loi. 

JBRETS A LONG TERME , 
(Art. 4); 

La loi du 19 décembre 192(5, qui 
prévoit l'octroi de prêts individuels à 
long terme, ne l'autorisait que pour 
faciliter l'acquisition, l'aménagement, 
la transformation ou la reconstitution 
de petites propriétés rurales et d'ha-
bitations de travailleurs ruraux. L'ar-
ticle 4 de la loi du 12 juillet 1937 a 
ajouté à cette énumération : leur ex-
tension et leur conservation. U n'était 
pas possible, au milieu d'une crise 
économique exceptionnelle, d'aban-
donner ces exploitations à leur im-
puissance. Il fallait les sauvegarder 

PRETS A MOYEN TERME 
(Art. 5) 

En!relien et Fumure 
des Prairies 

ENVOîE SOUVENT 
DÉS PETITS COLÎS. 

é ... la nouvelle formule de 
transport ''^'^..' 

VETESSB UVIOlf: 
Le barême des prix, 
extrêmement simple, 
vous sera remis, comme 
à moi, à voiïe garé* 
Voici un système 

d'envoi commode 
et économie^8 î 

J'en p*©&Se 

les Grands Réseaux s'ingé-
nie nt à offrir à leur clientèle i 
facilités et réduotions.g 
Renseignez, vous. 

Profilez -enl 
Pub, R.-l. OafVf 

En novembre, le sol des prairies, sur 
lesquelles les bêtes ont vécues de longs 
mois, est tassé : des mousses ont 
poussé, les bonnes herbes sont étouf-
fées. Il faut les aérer par un hersage 
énergique qui allégera le terrain et 
arrachera les mousses. Ce travail apla-
nira les taupinières et les foumilières, 
qui constituent autant de parcelles 
incultes. 

Cette opération n'aura toutefois sa 
pleine efficacité que si elle a été pré 
cédée d'un épandage de deux cents à 
deux cent cinquante kilos de Ciana-
mide en poudre huilée à 18 pour cent 
d'azote. 

Le premier résultat de cet épandage 
aura été de dessécher les mousses qui 
céderont mieux au passage de la hers^ 

Ensuite l'action désinfectant de la 
Cianamide se. manifestera par la des 
Iruction des vers et insectes nuisibles 
qui sont toujours en très grand nom 
bre dans le sol. 

D'autre part les prairies sont géné-
ralement riches en humus et la réaction 
du sol souvent acide, ce qui entraîne 
le développement des mauvaises her-
bes : oseille sauvage, renoncules, etc.. 

La forte proportion de chaux conte 
nue dans la Cianamide ■— dont une 
partie à l'état libre — neutralisera 
cette acidité et provoquera la pousse 
des légumineuses, 

L'action de la Chaux aura également 
une influence heureuse sur la forma 
tion osseuse des animaux, et enfin 
elle favorisera la nitrificatiou des ma-
tières azotées; 

j . {A suivre). 

Leur caractéristique. — Ils sont ac-
cordés par les caisses régionales de 
crédit agricole, pour une durée de dix 
ans, à 5 % d'intérêt. Leur montant 
ne peut dépasser 50.000 francs et il 
est versé directement au créancier, 
qui est tenu de recevoir et de quit-
tancer. La caisse est subrogée de 
plein droit, dans les termes de l'art. 
1251 C. ch\ 

Conditions d'obtention de ces prêts. 
— a) Conditions générales. — Pour 
obtenir un prêt au Crédit agricole, il 
faut, tout d'abord, y être affilié, c'est-
à-dire être sociétaire d'une Caisse de 
crédit agricole. Rien n'est plus facile : 
il suffit, moyennant une somme mi-
nime, d'acquérir une part d'une Cais-
se locale.de crédit agricole. Il faut, 
ensuite, fournir des garanties suffi-
santes de remboursement : par exem-
ple, une hypothèque, un warrant, une 
caution. Mais que faire si l'emprun-
teur n'est pas propriétaire et ne peut 
fournir ni caution, ni garantie quel-
conque ? La loi du 12 juillet 1937 
lui vient en aide et lui facilite l'ob-
tention du prêt par la création d'un 
fonds de garantie qui permettra à la 
Gaisse de crédit agricole de rentrer 
dans ses fonds en cas de déficience 
de l'emprunteur (art. 7). La Caisse 
ne,sera donc plus aussi difficile pour 
l'appréciation des garanties puisqu'el-
le aura ainsi une assurance contre 
les risques de non-paiement. 

Le fonds de garantie est constitué 
par le relèvement, à son profit, de 
la différence entre le taux d'intérêt 
versé par l'emprunteur et le taux des 
prêts faits aux caisses régionales par 
la Caisse nationale de crédit agricole, 
après majoration de 0,50 % pour 
couverture des frais de la caisse ré-
gionale (art. 7, § 1"). Le Sénat en 
a fixé les chiffres et les pourcentages 
d'une façon définitive. 

« Dans l'état actuel des choses, la 
Caisse nationale se voit prêter à 2,85 
pour cent. Elle reprête aux caisses 
régionales à 3.10 et les caisses régio-
nales à 5. Il y a donc, entre le taux 
auquel les caisses régionales prêtent 
et celui de la Caisse nationale, une 
différence de 1,90 %. Le texte actuel 
prévoit que cette marge de 1 fr. 90 
sera partagée par moitié, une moitié 
restant à la Caisse régionale et l'autre 
allant alimenter la Caisse de garan-
tie. Je propose un système plus favo-
rable à la Caisse de garantie : sur la 
marge de 1 fr. 90. 50 centimes iraient 
à la Caisse régionale et la différence, 
soit 1 fr. 40, viendrait alimenter la 
Caisse de garantie qui, par consé-
quent, verra cette garantie portée de 
0 fr. 95 à 1 fr. 40. » (M. Hachette, 
Sénat, 7 juillet 1937, J. O. 8 juillet, 
Déb., p. 876.) 

C'est ce système qui a fini par être 
adopté. Ce fonds de garantie sera 
géré par le Conseil d'administration 
de la Caisse nationale de crédit agri 
cole (art. 7, § 2); 

Enfin, l'art. 6 précise les sommes 
qui pourront être affectées aux 
prêts : 80 millions pour l'exercice 
1937. 

que veut emprunter au Crédit agri-
cole, la loi du 12 juillet en exigu 
d'autres pour les prêts qu'elle auto-
rise. 

L'emprunteur doit être producteur, 
agricole, petit exploitant. Cette der-
nière qualité est, avant tout, une 
question d'espèce et laissée à l'appré-
ciation des caisses régionales. 

« Au congrès de la Mutualité et de 
la Coopération agricoles, qui vient de 
se tenir à Vannes, les représentants 
des Caisses régionales de crédit agri-
cole ont fait remarquer que nul n'est 
plus qualifié qu'un administrateur de 
Caisse régionale pour apprécier la 
qualité du demandeur. Ce serait vou-
loir trop préciser que de tenter de 
définir avec un décamètre où com-
mence et où s'arrête la petite exploi-
tation agricole. Loisqu'une demande 
leur sera adressée, les Caisses régio-
nales de crédit agricole sauront très 
bien déterminer si elle provient d'un 
petit ou d'un grand exploitant. Il ne 
faut pas limiter l'autonomie des Cais-
ses, qui doivent conserver une cer-
taine liberté d'appréciation. » (M. le 
Ministre de l'Agriculture, Ch. Dép., 
1" séance, 2 juillet 1937, J. O., 3 juil-
let, Déb., p. 2165). 

Le refus de la Caisse régionale est 
sans appel. L'intéressé pourra, toute-
fois, solliciter de la Caisse nationale 
de Crédit agricole, un nouvel examen. 

Dettes visées. — Le prêt ne peut 
avoir lieu que pour dettes agricoles. 
11 faut excepter les dettes pour sa-
laires et fournitures d'aliments (art. 
5, § D. 

L'emprunteur doit justifier qu'il est 
dans l'impossibilité de rembourser 
son ou ses créanciers. Mais il n'est 
pas nécessaire qu'il se soit présenté, 
au préalable, devant le président et 
lui ait demandé un délai (art. 5, § 1). 

En revanche, la priorité dans l'oc-
troi de ces prêts sera accordée à celle 
des dettes ayant fait l'objet des déci-
sions de justice (art. 5, § 2). La dé-
cision de justice sera le procès-verbal 
de conciliation ou le jugement rlii 
président du Tribunal. Au cours des 
débatss M. Thorp a été amené à pré-
ciser à la Chambre ce qu'était une 
décision de justice. 

« Une décision de justice sera la 
décision rendue par le juge. Aux ter-
mes de la loi, deux procédures sont 
prévues : une procédure de concilia-
tion avant toute poursuite judiciaire, 
et une procédure après poursuite ju-
diciaire. La décision de justice sera 
la décision rendue par le juge, «oit 
en conciliation avant poursuite, soil 
après poursuite. » (Ch. Dép., f" séan-
ce, 2 juillet 1937, J. O. 3 juillet, Deb~ 
p. 2160.) 

La demande de prêt doit être adres-
sée à la Caisse régionale, pendant les 
deux ans qui suivront la promulga-
tion de la loi (art. 5, § 1"). 

b) Conditions particulières (art. 5). 
— Indépendamment des conditions 
générales que nous venons d'exami-
ner et qui sont demandées à quicon 

IMPOSSIBILITE D,E REMBOURSER 
DE L'EMPRUNTEUR 

Si l'emprunteur ne peut pas rem-
bourser la Caisse de crédit agricole, 
il a divers moyens à sa disposition, 
Il peut obtenir soit un allongement 
de son prêt (loi du 24 mars 1936, 
J. O. 26 mars), soit la conversion de 
son prêt à court terme en un prêt à 
moyen ternie (loi 20 août 1936, art. 2). 
Il peut aussi demander des délais au 
président du Tribunal civil (loi 25 
mars 1936). 

Le succès de la nouvelle loi réside 
presque entièrement dans le concours 
que voudra bien donner ie Crédit 
agricole. 

LES VACHES BIEN NOURRIES 
RÉSISTENT BIEN AUX MALADIES 
ELLES AIMENT LES' PRAIRIES 
DE SYLVJNITE ENRICHIES. 

La paix et !e fusil... 
de chasse 

La distribution des prix de l'Ex-
position Internationale de la Chasse 
qui vient de se tenir à Berlin, a eu 
lieu le 12 novembre, dans les locaux 
somptueux du Cercle de l'Aviation. 

Le Général Gœring, Grand Veneur 
du Reich, après avoir constaté le 
succès considérable de cette mani-
festation, où certains pays d'Europe 
ont envoyé des visiteurs par trains 
complets, a très aimablement attrj-
bué une large part de ce succès à 
M. Maxime Ducrocq, président du 
Conseil International de la Chasse, 
et Commissaire-général de la Parti-
cipation française, qui a su donner, 
à celle-ci une valeur artistique et 
une tenue incomparable. « Nous ne 
saurions, a-t-il dit, être trop recon-
naissant envers des hommes qui, 
comme lui, consacrent leur vie au 
rapprochement des peuples en les ai-
dant à se mieux connaître ; ce sont 
entre tous les meilleurs ouvriers do 
la cause de la paix... » 

La France obtient le Grand Prirf 
d'Honneur pour l'ensemble de sa 
participation, 19 premiers prix et 
16 seconds prix poar ses exposants 
individuels. 



MARCHES DE LA VILLETTE 
Du Lundi 29 Novembre 1937 

ANIMAUX 
COURS'OFFICIELS 

du kilo, viande netla 
PRIX APPROXIMATIFS " 

du kilo, poids vijt 

t".qual. %• quai. V quai. entra l" quai. %• quai. J' quai. extra 

BŒUFS 
m 

10 10 9 10 7 60 10 80 6 05 5 00 3 80 6 70 

TAUREAUX 
9 90 
8 60 

8 20 
7 90 

7 20 
7 20 

11 20 
9 10 

5 95 
5 15 

4 50 
4 35 

3 60 
3 60 

7 15 
5 65 

VEAUX .. 
MOUTONS . 

13 70 
16 70 

12 60 
12 30 

il 60 
9 90 

14 50 
18 00 

8 22 
8 35 

7 18 
5 77 

6 38 
4 35 

9 00 
9 00 

10 28 9 58 6 86 10 72 7 20 6 70 4 80 7 50 

Du Jeudi 2 
-

Décembre 1937 

VACHES 
10 30 
10 10 

9 30 
8 50 

7 80 
7 40 

10 90 
U 30 

6 18 
6 05 

5 10 
4 67 

3 90 
3 70 

6 75 
7 23 

8 60 7 90 7 20 9 10 5 15 4 35 3 60 5 65 
VEAUX. 14 00 12 90 11 90 14 60 8 40 7 35 6 55 9 05 
MOUTONS 
PORCS 

16 70 
9 72 

12 30 
9 £8 

9 90 
6 72 

18 00 
10 42 

8 35 
6 80 

5 77 
6 50 

4 35 
4 70 

9 00 
7 30 

Marché du Lundi. — Arrivages par Départements 
LOIRE-INFERIEURE. — 75 bœufs j 

10 vaches ; 15 taureaux ; 30 moutons ; 
1£0 porcs. 

VENDÉE. — 130 bœufs; 110 vaches; 
85 taureaux ; 75 moutons. 

MAINE-ET-LOIRE. — 
70 vaches ; 10 taureaux 
50 moutons ; 150 porcs. 

MORBIHAN. — Néant. 

120 bœufs 
; 125 veaux 

A ia Commission des Cours 
La Commission des cours a pris les 

décisions suivantes : 
Gros bestiaux : Pis de changement. 
Veaux : Hausse 20 centimes en extra, 

B0 centimes en lrc. 60 centimes en 2e 
et lie qualités. 

Moutons : Hausse 10 centimes en 
Ire, 2e et 3e qualités, au kilo de 
viande nette. 

Porcs : Baisse 10 centimes en 2e ; 
20 centimes en 3c qualité, au kilo 
poids vif. 

(La Vie Syndicale! 
fi s 

Saint-ffiars-du-Désert 
Dimanche 12 décembre, à 7 h. 15 

du matin, Salle Paroissiale, .Assem-
blée générale des membres du Syn-
dicat des Agriculteurs. Conférence 
par M. R. Faivre ; questions diverses. 
Tous nos adhérents sont priés d'y 
assister, 

Petit-Mars 
Dimanche 12 décembre, à 11 h., 

à l'issue de la grand'messe, Hôtel 
Piquin, assemblée générale des mem-
bres du Syndicat. Allocution par 
M. Faivre. Tous nos adhérents sont 
priés d'y assister. 

Syndicat des Pianîeurs de Tabac 
de la Loire-lnfârieyre 

L'Assemblée générale du Syndicat 
des Planteurs de Tabac de la Loire-
Inférieure aura lieu le dimanche 
12 décembre, à 9 h. 30, à l'Ecole des 
Garçons, à SAINT-JULIEN-DE-CON-
CELLES. 

Les Membres du Bureau du Syn-
dicat sont priés de se réunir, le 
même jour, à 8 h. 30, à la Mairie de 
Saint-Julien. 

propos 

ENIGME 

23 mai 1936). 
18 noy, 1937). 

Le « Journal Officiel » du 1S no-
vembre 1937 vient de publier les 
résultats comparatifs des récoltes 
(superficie et production) en 1913, 
1935, 1936. as 

Cette nouvelle statistique, encore 
différente des précédentes, accroît 
notre incertitude. 

Voici la succession des chiffres 
officiels définitifs que le Ministère 
de l'Agriculture met à la disposition 
du public : 
Pour les surfaces : 

Récolte 1935 : 
4.598.741 ha (J. O 
5.302.610 ha (J. O. 

Récolte 1936 : 
4.659.021 ha (J. O. 2u oct. 1937). 
5.206.400 ha (J. O. 18 nov. 1937). 
Pour les productions 

Récolto 1935 : 
77.923.000 (Chiffres publiés par l'Of-

fice). 
71.687.136 (J. O. 23 mai 1930). 
77.551.620 (J. O. 18 nov. 1937). 

Récolte 1936 : 
67.572.254 (J. O. 20 oct. 1937). 
67.572.254 (J. O. 18 nov. 1937X 

Le Ministère de l'Agriculture poin-
ta récolte 1935, a retrouvé près de 
800.000' hectares et près de 6 mil-
lions de quintaux perdus dans la 
statistique du 23 mai 1936. 

Le nouveau chiffre officiel défini-
tif : 77.551.620 qx se rapproche de 
celui de 77,923.000 publié en sep-
tembre 1936 par l'Office: 

On serait henreux' de savoir : 
1. ;— Quel est enfin le chiffre offi-

ciel ? 
2. — Si le Ministère de l'Agricul-

ture a retrouvé par la même occa-
sion les 316.000 c< déclarants » 
perdus clans la statistique de 
23 mai 1936, dont les déclarations 
avaient, d'après l'Office, amené la 
production 1935 au total de 77,9 
millions de qx ? 
Pour la récolte 1936, la statisti-

que du 18 novembre 1937 a retrouvé 
547.000 hectares perdus dans la 
statistique du 20 octobre 1937. Mal-
gré cette petite différence, la pro-
duction reste invariable. Sans doute, 
les rendements moyens à l'hectare 
ont-ils diminué entre tempsi 

Nous attendons ï& suite. 

POUR VOS SOINS DENTAIRES 
Pas de discours. Maison de confiance 

Prix imbattables à qualité égale 
Extraction SANS DOULEUR, 5 et 10 fr. 

Nous soignons les Ass. sociaux au tarif 

DENTISTES d'HIDALGO de PARIS 
£ass, PommeraYe, Gai. Statues, Nantes 
A.A.R.C. 1.000.000 de francs do garantie 

Ce n'est pas noy 
ijoi lfe disons... 

La misère de la paysannerie en-
gendre la misère du commerce et de 
l'industrie : nul renouveau économi-
que ne peut se manifester dans la 
nation, si l'on néglige de donner au 
cultivateur le pouvoir d'achat suscep-
tible de ranimer l'activité industrielle 
et commerciale ; nous l'avons souvent 
répété ; nous bataillons sans cesse, 
d'accord avec toutes les Associations 
professionnelles, pour imposer ce 
point de vue dont de récentes expé-
riences réalisées à l'étranger viennent 
de nous confirmer l'exactitude. 

Il faut, hélas ! reconnaître que, mis 
à part les groupements agricoles, peu 
de gens le partagent ; les autres pro-
fessions craignent, en effet, de voir 
monter le prix des denrées alimen-
taires ; on a toujours tendance à 
trouver « trop cher » les produits 
agricoles. 

C'est pourquoi nous sommes parti-
culièrement heureux de mettre sous 
les yeux de nos lecteurs, une excep-
tion — dont nous ne voulons pas 
croire que ce soit une exception qui 
confirme la règle, — mais, bien au 
contraire, un témoignage d'une com-
préhension plus exacte des réalités 
économiques de notre pays ; elle nous 
est fournie par la Chambre de Com-
merce de Roubaix. 

Nous souhaitons que toutes les 
Chambres de Commerce de France 
donnent leur adhésion à la déclara-
tion de la Chambre de Commerce de 
Roubaix, que nous reproduisons ci-
dessous : 

« La Chambre de Commerce de 
Roubaix vient de rappeler que les 
exportations de son centre textile 
sont tombées de 280 millions et demi 
de francs, en 1928, à 49 millions et 
demi, en 1936. 

« C'est, en moins de dix ans, une 
chute de plus de 85 °/c Nos industries 
sont ainsi contraintes de compter da 
vantage sur le Marché National, 

« Or, le Marché National, c'est 
principalement l'Agriculture, parce 
que 70 c/o des consommateurs paysans, 
artisans ruraux, citadins qui tirent 
leurs ressources des revenus du sol 
vivent de l'Agriculture. 

« Restituez leur pouvoir d'achat i 
ces 70 % de consommateurs : automa-
tiquement nos industries retrouvent 
leur activité normale et nous n'avons 
plus de chômeurs. » 

GRAMINÉES ET LÉGUMINEUSES, 
PAR LA POTASSE, VIGOUREUSES 
EN PROPORTIONS HARMONIEUSES 
RENDENT LES HERBES SAVOUREUSES. 

NOËL - JOUR DE L'AN 

Avis aux Prodocteurs 
de Lait 

Messieurs les abonnés au Bulletin 
Union Laitière » ont reçu, ces 

jours-ci, une lettre leur demandant, 
par erreur, la somme de quinze 
francs pour leur abonnement de 1937. 
Contrairement à cette lettre, la som-
me, à verser est de 5 francs, si tou-
tefois leur nom est inscrit sur la liste 
des membres de l'Union Centrale des 
Producteurs de Lait. 

Le Président de l'Union : 
R. DE LA BRETONNIÈnE? 

MACHINES A COUORC 

STELLA 
O'SXISTENOE 

1.000 MACHINES EN STOCK 
U PlUS GRAND CHOIX de MEUBLES 

STELLA » NANTES 
2 S, Chaussés ds la Madsieins 
CATALOGUES • RENSEIGNEMENTS 
Démonstration» » Liste des Agent: 

gratuits sur demande. 
CYCLES . 
TRICYCLES* 
TANDEMS. T 

"pour tous les goûts, 
- A TOUS LES PRIX — 

U SÉCURITÉ 
avec le courant électrique 

ires iarenés lie Si semaine 
Lundi 6 décembre. — Arthon-en-

Retz, Thouaré, Varades. 
Mardi 7. — Biain, Riaillé, Sion. 
Mercredi 8. — Assérac, Bouée, 

Guémené - Penfao, Herbignac, Sau-
tron, Saint-Philbert-de-Giandlieu. 

Jeudi 9. -r Aigrefeuille, Fay-de-
Bretagne, Fégréac, Puceul, Couëron. 

Vendredi 10. ^ Sainte-Pazanne, 
Saint-Pèreren-Retz. 

Samedi 10. — Le Cellier, Guéran-
dc, Saffré, Treffieux. 

Dimanche 12. — Belligné, Casson. 

OFFRES UN EILLET DE LA 

FEONT PAYSAN 
de la Loire-Inférieure 

Réunions du 28 novembre, 
sur la Rive Sud de la Loirt 

A SAINT-PERE-EN-RETZ, M. Va-
leix, conseiller général, préside la 
éunion, assisté de M. Moriceau, 

maire ; de M. Joyau, conseiller d'ar-
rondissement, et du commandant 
de Kersabiec. 

Après une brève allocution de 
M. Olivier, dont le dévouement est 
\ l'origine du Front Paysan dans la 
région, M. Joseph Guihard décrit le 
malaise paysan, en termes très 
applaudis. 

Puis M. Eluère, président du 
Front Paysan, expose le plan d'or-
ganisation du Front Paysan et s'é-
tend sur l'important problème des 
allocations familiales appliquées à 
l'Agriculture. Des diverses solutions 
actuellement présentes, une seule pa-
raît mériter une étude approfondie, 
encore que son application éven-
tuelle nécessiterait une mise au 
point sérieuse : celle des allocations 
familiales étendues à tous les exploi 
tants, gérées par la profession et 
payées par les produits. 

Cet exposé, d'une grande clarté, 
a recueilli lapprobation unanime de 
l'auditoire. 

A CORSEPT, où une réunion eut 
lieu ensuite, sous la présidence de 
M. Ouisse, maire, les cultivateurs, 
sur son invitation, applaudirent un 
nom qui, sans même qu'il fût pro 
noncé, fut reconnu de tous comme 
étant le principal artisan du puis 
sant groupement de Front Paysan 
aujourd'hui constitué dans la com 
mune. 

Enfin, à FROSSAY, l'après-midi, 
de nombreux cultivateurs, en pré-
sence de M. Guillou, maire, et de 
M. Avenard, conseiller d'arrondisse-
ment, ont applaudi les conférenciers 
du Front Paysan. 

Les diverses installations électri-
ques doivent être 1 objet de soins 
particuliers, destines à éviter les 
accidents plus ou moins graves qui 
pourraient se produire. 

Les risques possibles sont d'ail-
leurs bien différents : suivant qu'il 
s'agit de haute ou de basse tension, 
il faut faire une distinction très 
nette. 

Le courant à haute lésion 'est 
dangereux d'une manière perma-
nente, on ne doit jamaij l'oublier. 

Il n'y a qu'aux spéciafsles qu'on 
puisse confier les travavx de toute 
nature à exécuter sur la haute ten-
sion : eux seuls ont les connaissan-
ces professionnelles suffisantes, in-
dispensables pour pouvoir toucher 
impunément, après avoir pris les 
précautions utiles, aux installations 
sur courant à haut voltage. 

Néanmoins, il peut arriver des 
accidents aux particuliers sans qu'il 
y ait de leur faute, sans qu'ils aient 
volontairement commis une impru-
dence, par exemple en se trouvant 
en contact avec un fil haute tension 
tombé à terre. Il faut tout de même 
pouvoir porter secours à un acci-
denté et il y a là des précautions 
indispensables à prendre pour que 
rien n'arrive de fâcheux aux sau-
veteurs eux-mêmes. 

Il ne faut pas perdre de vue 
qu'une personne en contact avec un 
fil haute tension est aussi dange-
reuse à toucher que le fil lui-même: 
si donc quelqu'un i*-précipite pour 
lui porter secours, sans agir comme 
il est dit ci-après, il y aura deux 
électrocutés au lieu d'un. 

La première manœuvre à exécu-
ter est d'écarter le fil conducteur de 
la personne accidentée ; si on pou-
vait faire immédiatement couper le 
courant, ce serait le mieux, on opé-
rerait alors librement, sans aucun 
risque. Sinon, et c'est le cas général, 
on doit repousser le fil incriminé 
loin du corps de la victime à l'aide 
d'une longue fourche en bois, bien 
sèche : car si elle était en métal, 
même partiellement et surtout si 
elle était mouillée, elle risquerait 
d'être conductrice de l'électricité et 
dé causer à son tour un accident 
grave. 

Ce n'est qu'après avoir opéré ainsi, 
coupé le courant ou écarté le fil 
du corps avec un instrument non 
conducteur de l'électricité, qu'on 
peut prendre l'accidenté et lui pro-
diguer les soins que comporte son 
état. On le soigne alors exactement 
comme si c'était un nogé, en le met-
tant dans un lieu aéré, de tempé-
rature moyenne, les vêtements dé-
grafés, et en pratiquant sur lui la 
respiration artificielle. Et on pro-
longe cette pratique longtemps, en 
se relayant pour ne pas s'arrêter ; 
on a vu des accidentés revenir à la 
vie au bout de plusieurs heures de 
respiration artificielle. 

II va sans dire que tout cela se 
fait sans négliger de faire, au plus 
vite, appeler un médecin. 

Ces accidents sont heureusement 
rares, les canalisations' à haute ten-
sion sont assez solidement établies 
pour no tomber que par la chute 
d'un arbre un jour d'ouragan, par 
la rupture d'un poteau violemment 

heurté à sa base, ou un autre événe-
ment fortuit du même genre. 

Le courant à basse tension ne pré-
sente pas du tout les mêmes dan-
gers : à la double condition que les 
installations soient bien faites, et 
qu'on se serve normalement d'appa-
reils convenablement établis, il n'y 
a à ledouter ni l'incendie, ni les 
accidents. 

L'électricité à bas voltage n'est 
pas dangereuse si on l'utilisé conve-
nablement, il n'y a qu'à apprendre 
à s'en servir dans les conditions vou-
lues. Tout ce dont on se sert serait 
à redouter si on ne se formait pas à 
leur emploi : une bêche, une fau-
cheuse, une batteuse, voilà des outils 
dangereux, avec lesquels les agri-
culteurs se sont pourtant familiari-
sés rapidement et qui ne causent 
d'accidents qu'aux imprudents. Il en 
est de même de l'électricité. On 
s'habitue très vite à ce qu'il faut ou 
ne faut pas faire avec elle ; et le 
nombre formidable de gens qui, 
notamment dans les grandes villes, 
l'utilisent d'un bout de l'année à 
l'autre depuis si longtemps, démon-
tre qu'on peut s'en servir sans 
crainte, quand l'installation est en 
bon état, naturellement : l'eau n'est 
pas dangereuse, mais si elle circule 
dans une conduite percée, elle peut 
le devenir ; de même l'électricité. 

Les lignes extérieures en basse 
tension sont de deux sortes : celles 
du réseau du concessionnaire et cel-
les qui appartiennent à l'abonné et 
qui circulent dans ses cours ou le 
long des bâtiments ruraux. 

Sur celles qui appartiennent au 
concessionnaire, les usagers ne peu-
vent rien, mais ils n'ont pas à s'en 
inquiéter. Un contrôle sérieux est 
imposé et pratiqué, qui donne toutes 
garanties de sécurité. 

Sur celles qui lui appartiennent 
et sur ses installations intérieures, 
l'abonné peut veiller, et il doit le 
faire. Là aussi, il y a d'ailleurs une 
réglementation imposée précisément 
en vue d'assurer la sécurité la plus 
grande partout : ce sont des pres-
criptions qui ont été préconisées 
par des professionnels techniciens 
et praticiens avertis, et qui ont été 
adoptées dans tous les réseaux sé 
rieusement établis. U n'y a qu'à s'y 
conformer, d'autant mieux que le 
concessionnaire a le droit de refuser 
de donner le courant à l'usager qui 
ne s'y. soumettrait pas. 

(A suivre). 

LISTE 
Etalons particuliers destinés 

en 1838 

SI CHACUN D'ENTRE VOUS PRE 
SENTAIT UN ADHÉRENT, NOUS 
DOUBLEBIONS NO§ MOYENS 
D'ACTION. 

PAR L'HERBE, LA POTASSE 
BONNE LA VACHE DE CLASSB 
AU LAIT RICHE EN MATIÈRE GRASSE 
PRODUCTEUR DE BEURRE EN MASSE, 

siilvirisaîeur " FruGlidor 

Kerabo, trait breton, à M. Thar-
reau Louis, Maumusson ; Hercule, 
trait breton, à M. Hardy Julien, Ou-
don; Narquois, trait breton, au même; 
Camélia-II, trait, à M. Bonnet Augus-
te, Saint-Sulpice-des-Landes ; Nimbus, 
trait postier, au même ; Dinan, trait 
postier, à M, Richard Pierre, Teillé ; 
Marius, trait breton, au même ; Athys, 
Casque-d'Or, Kaër, Kléber, Larbin, 
traits, à M. Renard Eugène, Erbray ; 
Gagnant, Idalgo, Kloproth, traits, à 
M. Gueutier Alphonse, Fercé ; Brin-
d'Amour, Glorieux, traits, à M. Chau-
vin Marcel, Issé ; Casino, trait, à M. 
Guyader Corentin, Meilleraye-de-Bre-
tagne ; Bouton-d'Or, trait, à M. Lal-
loué Rémy, Moisdon-la-Rivière ; Né-
gus, Dineur, traits, à M. Collin Joseph, 
Noyal-sur-Brutz ; Coco, trait, à M. 
Gretteau Ferdinand, Petit-Auverné ; 
Garçon, Bayard, Napoléon, traits, à 
MM. Renard frères, Petit-Auverné ; 
Indigo, trait, à M. Rolland Isidore, 
Petit-Auverné ; Bon-Espoir, trait bre-
ton, à Mme veuve Chopin, Ruffigné ; 
Heurter, trait breton postier, à la 
même ; Figaro, trait, à la même ; Ma-
rins, trait breton, à M. Olivon Alfred, 
Saint-Vincent-des-Landes ; Internat, 
trait breton, au même ; Délaissé, trait, 
à M. Chopin Jean, Villepot. 

Service réservé à nos Adhérents 
Ecrire ou s'adresser au Syndicat, 
3, Place Petite-Hollande, NANTES 

TARIF 
Pour une seule insertion : 5 fr. 

par annonce de 5 lignes maximum 
i fr. 25 par ligne supplémentaire 

SUR LA PRAIRIE EN i u TASSANT 
ON A UN FOIN ABONDANT 
SAVOUREUX, ODORANT 
RICHE ET NOURRISSANT. 

II 
Avis iirwti 

Traitement d'hiver 
des Arbres fruitiers 

Tous produits. Nous consulter au 
Syndicat à Nantes; 

Graisse à traire 
stérilisée 

Graisse à traire stérilisée, blanche, 
pure, sans odeur et neutre ; permet 
de traire facilement et rapidement, 
même en cas de fièvre aphteuse. 
Fait disparaître et évite crevasses, 
gerçures, boutons de vaccin. Est 
d'une conservation indéfinie, ne ran-
cit pas, n'altère pas le lait. Est éco-
nomique : lait plus propre et plus 
abondant, car elle permet de traire 
à fond. Est d'un emploi très simple : 
Se frotter les mains avec la grosseur 
d'un pois et traire cemme d'habi-
tude^ 

La boite métallique de 250 gram-
mes environ, 10 francs ; prix net 
pour nos Adhérents. A prendre à 
nos Bureaux à Nantes.. 

Les producteurs de Muscadet — 
hors des zones Sèvre et Maine et 
Coteaux de la Loire —- qui n'au 
raient pas fait leur déclaration de 
surface complantée en ce cépage 
auront la possibilité de le faire de 
nouveau. 

Cette déclaration parcellaire est 
indispensable pour bénéficier, 
l'avenir, de tous les avantages du 
décret du 23 septembre 1937, don 
nant à ces clos l'appellation d'ori-
gine MUSCADET, 

Ces déclarations devront compor 
ter : 

1° Le nom, le numéro et section 
de chaque parcelle figurant au ca 
dastre. 

2° La surface exacte complantée. 
3° Le nom du propriétaire actuel 
Elles devront être certifiées par 

le Maire de la Commune et adres-
sées ensuite au siège de la Confédé 
ration Générale des Vignerons, 3 
place de la Petite-Hollande, à Nan 
tes — avant le 10 décembre 1937, 
délai de rigueur. 

Après cette date, aucune déclara-
tion ne pourra être reçue et les vins 
récoltés ne pourraient être vendus 
qu'avec l'acquit a vin blanc ». 

A haute pression pour arbres frui-
tiers. Cuivre plombé ; clapets en 
ivoire ; manomètre de 20 kilos ; 
soupape de sûreté ; agitateur régla-
ble ; 10 mètres de tuyau pour acide, 
jet double (godet). 
La pompe seule, départ usine 850 fr. 

Sécateurs 

Très bon modèle, apprécié dans 
le vignoble nantais, longueur 23 cm., 
fermoir cuir. Prix net pour nos 
adhérents : 19 francs. En vente à 
nos Bureaux, à Nantes,, 

Autres modèles, nous consulter au 
Syndicat. 

Le pulvérisateur « Fructi-
dor », ci-dessus, sur 
brouette, 110 litres 1.300 fr. 

Avec roues sur pneus 1-650 fr. 
Pe'tii'e »omp«, pression 3 kilos, pour 

amateurs, jardiniers, petjfès exploi-
tations, sur baquet de 50 litres, 
5 m. tuyau, lance 'complète : 

Avec une roue fer 695 fr. 
Avec une roue pneumatique. 800 
Avec deux roues FneUS 950 

Nouvel appareil à traction (cheval) 
contenance 200 litrers : 1-850 francs. 

Prix départ usine et Remise à nos 
adhérents. 

Autres modèles. ^T°us consulter, 

Pulvérisateurs à dos 
Indispensables dans toute exploi-

tation ; pour le traitement des arbres 
fruitiers, la destruction des mau-
vaises herbes dans les blés, la lutte 
contre le doryphore, le traitement 
de la vigne, la désinfection des 
étables, écuries, etc.. Contenance 
15 litres, fabricaîion très robuste. 

En CUIVRE ROUGE , 205 fr. 
En CUIVRE PLOMBÉ...... 220 » 

Prix nets pour nos adhérents, 
appareils à prendre à nos Bureaux, 
ou départ Nantesc 

Ces prix ne seront valables que 
jusqu'à épuisement des quantités re 
t-enuesr 

Nous pouvons fournir en supplé 
ment ? 
Rampe plombée à 3 jets pour 

l'acide 47 fr. 

OFFriES 

282. — A vendre, BEAUX PLANTS 
DE VIGNES, boutures et raciués ; 
choix extra. — Blancs : 4986, 5279, 
5409, 8200, 10173, Baco 22 A, Ber-
tille 450. — Rouges : 4643, 5437, 
5455, 7053, 8357, 8745, 8748, 10090* 
10878, Gaillard N° 2, Bertille 2862, 
Baco N° 1. — Plants greffés s/3309, 
choix extra; Muscadet, Gros-Plant, 
Pinot, Colombard, Gamay, Gros-Lot, 
Malvoisie; Hybrides greffés; Blancs: 
8753, 10173, 10868, Seyve-Villard 5276. 

Rouges : 5455, 7053, 8365, 8745, 
8748, 10096, 10878, 11803. Authenticité 
garantie. Prix sur demande. Sous-
ription ouverte pour toute .ariétés 

plants pour automne iV'àH, aux 
meilleures conditions. — S'adresser 
chez Allard Jules fils, au Guineau* 
La Chapelle-Basse-Mer (L.-L). 

296. — A vendre POTEAUX AR-
DOISE et FIL DE FER galvanisé, 
état neuf. S'adresser à M. Gérard, 
propriétaire. Sainte-Margu^.iie, Poe, 
nichet. 

297. — A affermer, pour le 1er no-
embre 1938, FERME de 19 hectares, 

commune de Carquefou. S'adresser à 
M. Pineau, greffier, à Carquefou. 
(Loire-Inf.). 

301. — ANCENIS, =— A louer, à 
la sortie de la ville : LOGEMENT, 
avec écurie, dépendances, grand jar-
din, terre et prairies ; contenance 
environ 4 hectares. Libre de suite ; 
conviendrait à jardinier de préfé-
rence. S'adresser à M. R. Pasgri-
maud, expert, à Saint-Herblon (L.-L). 

302. — 10 POMMIERS tige 2 m., 
m. 10 à 0 m. 12 de tour, 120 fr. ; 
m. 12 à 0 m. 14, 160 fr. 10 POI-

IERS basse tige, variés, 55 fr., 
franco toutes gares. PLANTS DE 
VIGNE : Muscadet, Groslot, Pinot 
de la Loire, Gamay, hybrides raci-

és et greffés 5455, 4986, 4643, 8745, 
053, 8745, etc.. Bois pour greffage. 

Catalogue franco. J. Foulonneau, La 
Puiset-Doré (M.-et-L.). 

303. — A affermer, pour le 23 avril 
prochain, UNE METAIRIE de 15 
hectares, région Vallet. S'adresser à 
M. Papin, expert, à Vallet (L.-L). 

DEMANDES 
168. — On demande, pour canton 

de Vallet, UN MENAGE, mari vigne-
ron, femme non occupée. Bons 
appointements. Ecrire M. Petiteau, 
21, rue Mirabeau, Anpers (M.-et-L.), 

109. — JEUNE HOMME, 30 ans, 
demande place chez maraîcher ou 
toutes cultures à la terre, ayant tou-
jours travaillé à cette culture. Libre 
de suite. S'adresser chez M. Moïse 
Alexis, route de Clisson, Vertou. 

170. — On demande UNE FEMME 
de basse-cour. S'adresser au Syndi-
cat. M. Ch. Papin, expert Vallet 
(L.-L). 

171. — Achèterais VERRAT pou-
vant servir de suite,, préférence an-
glais ; Château du Plessis, Aigre-
feuille-sur-Maine. 

172. — On demande MENAGE jar-
dinier, femme basse-cour, sachant 
traire. Excellentes références exi-
gées. S'adresser au Syndicat. 

FUTS MOISIS 

Pour traiter les fûts moisis, il faut 
les laver avec une solution de per 
mr.nganate de potasse (3 gramme 
par litre d'eau). Les rincer à l'eau 
claire, puis les laver avec une so 
lution de carbonate de soude (cris 
taux) à 10 %). Rincer encore à l'eau 
claire. Si l'odeur de moisi persiste 
traiter avec de l'eau acidulée à 5 % 
d'acide chlorhydrique, puis rincer 
à l'eau claire plusieurs fois, mettr 
à égoutter et mécher fortement. 

Crésyl-Jeyes 
Véritable crésyl microbicide, ant 

septique, le plus puissant contre la 
fièvre aphteuse, désinfectant d'une 
innocuité parfaite?, adopté par les 
Ecoles Nationales Vétérinaires. 

Le bidon d'un litre, 16 fr. 50. Rc 
mise à nos Adhérents; 

AUTRE MARQUE, recommandée: 
10 francs le bidon d'un litre. Remise 
à nos Adhérents. 

En vente au Syndicat, à Nantes, 

NOS IlilLI 
Grains et Farines 

Voici les Coins officiels des céréales 
et farines dans notre région à ce jour}. 

Nantes, le 1er décembre. 
Avoine grise ou noire Bretagne 122 
Avoine bigarrée Bretagne..... 116 
Sarrasin Bretagne 151 
Orge indigène Côtes-du-Nord. 141 
Orge Maroc 145 
Maïs Indo-Chine 121 
Son région, bonne fabrication 103 
Riz Saigon N" 1 140 

Cours du Bétail 
SYNDICAT DE LA BOUCHERIE 

DE NANTES 
ET DE CAMPAGNE 

Cours du 26 novembre 
VEAUX : 498. — Le kilo sur pied ? 

Ire qualité. 5.60 à 7.60 ; moyenne, 6.60. 
A déduire 0.80 par kilo pour la campa-
gne. Moyenne. 5.80. 

BŒUFS : 46. — Devant : lrc qualité, 
le demi-kilo net, 3.75 à 4.25 ; 2é qua)., 
3 à 3.50 ; 3e quai., 2.25 à 2.75. Der-
rière : Ire quai., 5 à 5.50 ; 2e quai., 
1.25 à 4.75 ; 3e quai.. 3.50 à 4 fr. 

MOUTONS : 210. — Le demi-kilo net S 
Ire qualité, 7 à 7.50 ; 2e qualité, 5.75 
à 6.75. 

AGNEAUX : Sans tarif. 

Légumes et Primeurs1 

MARCHÉ DU CHAMP DE MARS 
Nantes, le 1" décembre. 

Artichauts, les 12, 18 fr. — Bclte-i 

TOUT POUR BÉBÉ 
* ROULOTTES et LITS LAQUÉS ~ 
CHAISES - PARCS; - LAYETTES 

67. aux membres du Syndicat 

AU NID DO 
B«@ vrai fip^éssïaailîstei 

TOUTE LA LITERIE 
Dessus lits à volants - Couvre-pieds, 
couvertures laine, matelas, sommiers 

5 "/, aux membres du Syndicat 
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CHAQIBS FOLE? 
r<t Cravate agrafée de travers, en 

», deuil avec des souliers jaunes, 
» mal vêtu en dépit d'habits neufs, 
»" le châtelain a l'air avantageux 
» et cependant gêné d'un sous-off' 
,» en pékin'. » 

Telles furent les remarques immé-
jdiates d'Elisabeth. 

Xavier avait pourtant pris le 
temps de se recoiffer. Ses cheveux, 
blond-filasse, ' étaient lustrés et col-
lés en bandeaux plats sur son front 
strié de rides précoces. Paupières 
lïserées de rouge, ses yeux, d'un 
bleu terne et très pâle, semblaient 
par instants comme éteints. Lors-
qu'un regad s'y allumait, ce regard 
fuyant ne fixait jamais ni l'interlo-
cuteur, ni l'objet dont on parlait. 
Le tabac avait jauni de belles dents 
et roussi la moustache fauve. Aux 
commissures des lèvres un pli 

raves, les 12, 5 fr. — Carottes, le pa-
quet, 1 fr. — Céleri rave, les six, 6 fr. 
— Céleri branches, les six, 4" fr. — 
Choux pommes, les 16, 2fl fr. — Choux-
tleurs, la pièce. 1 fr. — Cresson, 
les 12, 6 fr. — Chicorées, les 12. 4 fr. 
-— Epiinards, le Uiio, 1 f r. &0. — Haricots 
verts, le kilo, 7 fr. — Laitues, les 20, 
4 fr. — Mâche, le kilo, 2 fr. — Navets, 
le. p.aquet, 0 fr. 75. — Oignons, le pa-
quet, 1 fr. 50. : — Poireaux, la botte, 
6 fr. — Poires, le kilo, 4 fr. — Ro-
maines, les 12, 8 fr. — Radis, les 12, 
4 fr.— Raisins, le kilo, 5 fr. — Tomates, 
lç kil.. 2 fr. — Pommes, le kil., 1 fr.50. 
— Scorsonères, le paquet, 1 fr. 50. — 
Sahtiîs, le paquet. 2 fr. — Pommes 
de terre, le kilo, 0 fr. 65. 

Fourrages 
Paille de blé : 

bottelée 260 
pressée , 265 
Ces prix s'entendent par quantité 

minimum de 5.000 kilos, départ lieux 
de production 

Pommes de Terre 
Marché des Innocents 

Paris, le 1er décembre. 
Les 1O0 kilos, vrac, départ : Hénaut 

Loiret, 100 ; Royale d'Orléans, 85-86 ; 
Julie Bretagne, 68 ; Mayette Bretagne, 
52. et Duchesse Bretagne, 44 ; Sau-
cisse rouge, toute venante de Breta-
gne, 40 ; grosse triée 45-48 ; Vendée, 
76 ; Loiret 60-62 ; Loire-Inférieure, 43-
44 ; Early Sartbjc, Tourainc. Poitou, 
04-65 ; Etoile du Nord du Loiret, 43-
46 ; Idéal du Nord, 44 ; Fin de Siècle 
Brct'.agne, 43 ; iBeauvais Sarthe. 41 ; 
Ella Bretagne. 36 ; Floucke Bretagne, 
43 ; Yonne, 40 ; Wohltman Scine-et-
Oise, 32-33 ; Géante bleue ou blanche 
de Bretagne. 133 ; )jVlaerker Bretagne, 
32 ; Eerstelinger Nordj, 45-47 ; Oise, 
Somme, Aisne, 48 ; Sarthe, 47 ; Maine-
et-Loire, 50 ; Loiret, 50-51 ; Ronde 
Jaive .Bretagne, (35 ; Sarthe, 38-39 ; 
Mayenne, 37 ; Maine-et-Loire, 40 ; Loi-
ret, 40 ; Creuse. Auvergne, 39 ; Alsace, 
34 ; Rosa Marne, Ardennes et Meuse, 
80 ; Sarthe, 82 à 83 ; Loiret, 78 ; Mor-
bihan. 68 ; Côtes-du-Nord. 71 a 72, 

Carottes 
Auxonne, 60-70 ; Poitou, 65-70 ; Loon 

50 ; Luc, 50 ; Aippoigny, 60 ; -Saint-
Omer. 60 ; Meaux, 60-65. 

Navets 
Marché faible : Alsace, 15 (départ); 

Loon, 210-25. 

d'amertume et de fatigue se perdait 
dans des joues molles et blêmes. 
Cinq o.u six :ans plus tôt, se tenant 
mal mais plus élancé que trapu, 
avec un teint plus clair, des pru-
nelles moins décolorées et des lèvres 
encore fraîches, ce Monsieur le fils-
là avait-il pu passer pour un joli 
garçon ? 

— Peut-être, ~ se répondait Lis-
beth, rien moins que séduite. 

Consciente de l'importance de ses 
constatations, non seulement pour 
Mme de Saint-Rambert, mais pour 
elle-même, Mlle de Verseuil parla 
peu afin de mieux écouter. Elle 
avait grand désir d'adoucir de cir-
constances atténuantes le jugement 
sévère d'une mère brutalement dé-
sillusionnée. Mais à entendre ce que 
disait le châtelain, la jeune fille sen-
tit son impression première se ren-

Pailles - Fourrages 
Paris. T— Marché libre. 
Balles pressées, les 100 kilos départ, 

Centre, Ouest, Nord : 
Paille_ de blé, 15 à 17.<50 ; d'avoine, 

13 à 15.50 ; d'orfte ou escourgeon, 12 
à 13. 

Foin, 26 à 27. Luzerne, 34 à 36. 
Trèfle. 32 à 33. 

Graines Fourragères 
Paris, le. 1er décembre. 

On cote les 100 kilos logés, départ : 
Trèfle violet Nord, 550 à 650 ; Breta-
tagne, 700 à SOO. Trèfle blanc, 1.350 à 
1.500'. Trèfle hybride, 1.300 à l.'SOO. 
Luzerne de Provence. 900 à 1.025 ; de 
pays, 850 à 950 ; de Vendée et des Ma-
rais, 950 à 1.000. Minette. 350 à 425. 
Vesces, 130 à 160. Sainfoin, 200 à 240. 

Légumes sees 
Paris, le 1er décembre. 

Les 100 kilos, logés départ : Flageo-
lets Nord, 310. Lingots Nord. 405 ; Ven-
dée, 385 ; Landes, 330 ; Bourgogne, 350. 
Chevriers, Arpajon, Dourdan. extras, 
4M ; bons, 340 ; ordinaires, 200-250. 
Plats Midi, gros. 285 ; extras, 300. 
Cocos Landes. 305. Pois ronds Nord, 
200 ; décortiqués, 259. Féverolles Lan-
des, 145. Lentilles vertes du Puv, 360 ; 
Cantal, 340. 

Cidres et Eaux-de-Yie 
Cidres, 10 à 12 fr. le degré, suivant 

qualité. 
Eaux-de-vie de cidre, 6.75 à 7.25 le 

Oignons 

forcer, s'imposer, persister : hom-
me trivial, pour ne rien résumer de 
pis. 

Au contaire, la beauté, l'élégance, 
la distinction d'Elisabeth avaient 
complètement capté le jeune homme. 
Blase par les conquêtes faciles et 
vulgaires de la vie coloniale et mal-
gré la réserve distante de Mlle de 
Verseuil, Xavier subit l'attrait de 
ses grâces et de son charme mon-
dains. Oubliant les objections ré-
cemment opposées à sa mère, haus-
sant le ton, il se mit en frais de 
flirt, — un flirt à sa façon : phrases 
en suspens quand les mots lui man-
quaient ; plaisanteries banales ; rire 
bruyant et forcé ; gesticulation que 
rendait exagérée un malaise nerveux, 
causé par la froideur croissante de 
la marraine et de la filleule. 

Servi dans le petit salon, le thé 
fit diversion à point. 

Se piquant de galanterie, le châ-
telain empêcha Lisbeth de se lever, 
voulut remplir les tasses, les offrir 
et passer les gâteaux. Ce ne fut pas 
sans ébrécher une soucoupe et ver-
ser du lait dans le plateau. 

Quand Xavier lui présenta le su-
crier, la jeune fille eut l'occasion 
de voir qu'il avait pris soin de ses 
mains. Mais les doigts du châtelain 
étaient courts, larges, spatulés, et 
ses ongles, rongés au ras de la chair. 

degré, scion qualité et date de livrai-
son. 

Affaires calmes. 

Cours des Vins 
La barrique, prise à l'anche et sut 

vant régions : 
MUSCADET 1937 1.000 à 1.200 
GROS-PLANT 1937 , 450 à 550 
SEIBELS 1937 400 à 50-0 
NOAH (distillerie) : 20 fr. 50 le degré-

barrique. 

Après avoir allf# le flacon de 
rhum, mis en verve; Xavier, à tort 
et à travers, évoqua le fleuve Rouge 
et la rivière Noire, parla de ses sé-
jours à l'île de Ce'yhin et vanta ses 
belles relations. 

— Parle-nous de nion frère, plu-
tôt — dit Mme de -Saint-Rambert; 

— Je ne peux pas, je vous l'ai dit. 
La perte est trop récente, pauvre 
oncle ! — gémit le jeune colon, 
dans un apuoienieui qui sonnait 
faux. Mais, par exemple, cù que 
j'aille, j'ai son retrait sur moi, con-
tre, mon cœiir...'j|iinsi que plusieurs 
de vos lettres, jjp mère. J'ai aussi 
votre photo, juàï chère Elisabeth. 

Ce ma c.'ière Elisabeth, d'une fa-
miliarité iiattendue, choqua Mlle de 
Verseuil. D'ailleurs cette réplique 
semblait n'ivoir d'autre but que de 
couper court aux questions et de 
fournir au jeune homme l'occasion 
d'exhiber son portefeuille de cuir 
fauve, usagé niais orné de coins d'or 
et d'un écusson où étaient gravées 
ses trois initiales, X. S. R. Le châte-
lain sortit des pochettes intérieures 
divers papiers Après les avoir feuil-
letés pour y trouver les photos-
cartes, il les tendit à Lisbeth. Tour 
à tour passèrent ainsi, sous les yeux 
de la filleule, non seulement ce que 
le colonial avait énuméré, mais son 

passeport, son acte de naissance et 
d'autres pièces d'identité. Puis Xa-
vier reprit le tout, le replaça dans 
les pochettes et posa le portefeuille 
sur les genoux de la comtesse. 

■— Tâtez ça, ma chère mère. Sen-
tez-vous les coins d'or, l'écusson à 
mon chilïre ? ' 

— Oui, dit Mme de Saint-Rnmfeert, 
en passant ses doigts sur les : ini-
tiales.. Je reconnais, au toucher, le 
portefeuille que, des mois avant ton 
départ, je l'ai donné pour tes qua-
torze ans. Cela me fait plaisir que 
lu aies conservé ce cadeau. 

A ces mots Xavier eut une exprès-
pression d'étonnement qui n'échap-
pa pas à 3111c de Verseuil. Elle de-
manda : 

■— Ne vous rappeliez-vous pas que 
c'était un présent de marraine ? 

— Oh ! si, reprit le châtelain. 
Rien ne m'est.plus précieux qué les 
reliques de famille. 

Et, comme, pour reprende le por-
tefeuille que tenait encore sa mère, 
ses doigts touchaient les doigts de 
la châtelaine, elle remarqua : 

— Puisque lu as le culte des sou-
venirs, pourquoi ne portes-tu pas 
la bague au rubis que je t'ai donnée 
aussi et qui vient de ton père ? 

Tournant vivement le dos à la 
jeune fille, — était-ce afin de cacher 

son embarras ? —■ Xavier, d'abord 
muet, se décida à répondre : 

!— Cette bague était trop étroite. 
— Même pour ton petit doigt ? 
— Oui... et je l'ai laissée à Hanoï. 
Mécontent d'avoir réveillé ces sou-

venirs, le jeune homme pressentait 
d'autres questions ennuyeuses. Par 
chance, le maître d'hôtel vint an-
noncer que Hendirlc Woorne, ayant 
pris le rapide, venait d'arriver au 
manoir et souhaitait parler à M. Xa-
vier. 

— Pourquoi ton secrétaire n'en-
tre-t-il pas '? demanda Mme de Saint-
Rambert. Tu nous le présenterais. 

•—: Excusez Woorne, ma mère. Il 
est en tenue de voyage et l'idée de 
troubler une réunion intime achève-
rait de l'intimider. 

Las d'une si longue contrainte, 
heureux de se soustraire à l'examen 
de Mlle de Verseuil et à l'interro-
gatoire de sa mère, il prétexta : 

:— Mon ami vient ici pour la pre-
mière fois. Il ne connaît que moi. 
Je ne puis mé dispenser d'aller le 
recevoir et de lui faire les honneurs 
du manoir. Excusez-moi toutes deux. 

Et, craignant d'être retenu par 
elles, pris de hâte, il gagna le seuil 
et disparut. 

Quand Célestin, resté pour des-
servir, eut emporté le plateau, les 

~ w — 
amies se retrouvèrent en tête à tète, 

La filleule, pensive et triste, son* 
geai : 

— Les traits de M. de Saint-Ram-
bert sont surtout déplaisants par leur 
expression. Comment ce noble et fier 
garçon, dont j'ai tant de fois admiré 
le portrait dans la chambre aux 
souvenirs, put-il devenir ce fanto-
che vulgaire, fané en pleine jeu-
nesse ? Vingt ans de colonie suffi, 
sent-ils à produire, ces ravages qu'on 
devine encore plus profonds- mora-
lement que physiquement ? Pauvre 
marraine. 

La voix de la comteses murmura : 
— Eh bien, ma chérie, tu as vu 

Xavier. Parle... Ton silence est pour, 
moi pire que la plus rigoureuse cri-
tique. 

Lisbeth se rappela la double pro-
messe faite à sa vielle amie et à Bas-
tien. 

— Je n'affirme pas, dit-elle, mais 
il me semble bien que le promeneur 
d'avant-hir, égaré dans le sous-bois 
et qui s'est jeté dans le taillis en 
nous voyant assises dans le parc, 
était M. de Saint-Rambert. 

— Mon fils ? 
■— Oui. Hier, à la grille, Mariette, 

la femme du garde, a cru, elle aussi, 
le reconnaître. 

m (A suivre.) 

f^MARCH 
RÉGIONAUX 

NANTES (Talcnsac) 
Le demi-kilo : 
Bœuf. — Ire catégorie, 7 à 14 fr. ; 

2e catégorie, 4 à 5 fr. ; 3e catégorie-, 
2 fr. 

Veau. — Ire catégorie, 7 à 12 fr. ; 
2e catégorie, 6 à 7.50 ; 3e catégorie, 
6 fr. 

Mouton. — Ire catégorie. 11 à 12 fr.; 
2e catégorie, 7.50 à 10.50'; 3s catégorie, 
6 fr. 

Porc. —■. 6 à 8 fr. 50. 
Beurre, r- 12 a 13 fr. 
Poulets. — 7 à 7 fr. 50. 
Lapins. -— 6 à 6 fr. 50. 
Œufs. — La douzaine, 11 à 11 fr. 50. 

ANC-ENIS 
Poulets, le demi-kilo, 4 à 4.25 ; ca-

nards, 3 ; lapins, 2.535 à 2.50 ; oies, 3.50 
a 3.75 ; ipigeons, la couple. 8 à 10 ; 
beurre, le demi—kilo, 11 à 11.50 ; œufs, 
10 à 1Ô.50. 

(. \ \" DÉ, 2-9 novembre. 
Blé, 183 ; orge, 140-14-5 ; avoine, 125-

130. Poules, la couple, 24-28 ; poulets, 
la couple, 21-30 ; canards, la couple, 
20-28 ; oies grasses, le kilo, 8 ; oies 
maigres, la pièce, 126-32 ; lapins, la 
pièce, 12-14 ; lapins de garenne, la 
pièce. 6.50-7 ; perdrix, la pièce, 9-10 ; 
lièvres, la pièce, 26-30 ; pigeons, la 
couple 8-9 ; œufs, la douzaine, 11.50-
12 ; beurre, la livre, 10 à 10.75 ; porcs 
gras, le kilo. 6.75 à 7 ; porcs maigres, 
6.75 à 7 : porcillons, la pièce. 95-120. 

CHATEAIUBRIAXT, 1" décembre. 
Avoine. 135 à 138 ; seigle, 140 à 

145 ; orge. 150 à 155 ; sarrasin. 155 à 
160 ; son, 120 à 130. 

Les 500 kilos : paille de blé, 145 à 
150 ; paille d'avoine, 135 à 140 ; foin, 
190 à 200. 

Cidre ordinaire. 115 à 120 la bar-
rique ; première qualité, 120 à 130, 
droits en sus. 

Pommes à cidre, 120 à. 130 les 500 
kilos. -

Pommes de (erre ': saucisses, 36 à 
38 ; autres variétés, 24 à 25. 

Beurre ordinaire, en gros, 19 à 20 
le kilo : beurre fin. au détail, 22 à 23 ; 
œufs, 10 à 11 la douzaine. 

La pièce : poulets, 12 à 15 ; canards-
dinde,, 18 à 22 ; pigeons. 5 à 6 ; la-
pins. 10 à 15 ; lapins de garenne, 5 à 
7 ; perdrix, 9 à 9.50 ; lièvres. 24 à 26 

Bœufs de travail, 4.5O0 à 5.200 la 

paire ; taureaux, 4j80 le kilo ; bœufs 
gras, 4 à 4J50 le kilo ; vaches laitières 
ou amouillantes. 2.80O à 3.000 pièce ; 
vaches grasses. 3.26 à 3.60 le kilo ; gé-
nisses. 4 à 4.60 le kilo ; génisses, 
pleines premier veau, 1.500 à 2.000 
pièce \eaux de lait, 4 à 5 le kilo ; 
bouvillons deux à quatre dents, l.SOll 
à 2.000 î veaux gras, 6 à 6.50 le kilo ; 
moutons. 5.50 à 6 le kilo ; porcs de 
lait, 75 à 110 ; porcs maigres, 200 à 
300 ; porcs gras, 6.60 à 6.70 le kilo. 

SAINT-ETIENNE-DE-MONTLUC 
- . & 

Poulets, la couple, gros 35 à 40, 
moyens 28 à 30, petits 22 à 25 ; lapins, 
13 à 15. Denrées ■: œufs, la douzaine, 
12 à 12/50 ; beurre, le demi-kilo, 11.50 
à 12 ; châtaignes, 2.50 le kilo. Veaux, 
le kilo. 6 à 7 fr. 

Vaches grasses, amenées 51. vendues 
39, Ire qualité 4.30, 2e 3.90, 3e 1.50 
à 2 ; taureau, amené 1. vendu 4.30 ; 
bœufs, amenés 3. vendus 3, de 4 à 4.20 ; 
vaches pleines ou en lait, amenées 62, 
vendues 33, Ire qualité 3.200, 2e 1.80C, 
3e de 800 À 1.100. 

BLAIN, 30 novembre. 

Blé (taxe officielle), 183; farines, 249-
251 ; sons, 112-114 ; avoines. 125-132 ; 
seigle, 142-145 ; orge, 147-150 ; sarra-
sin. 150-155. Pailles, les 500 kilos, 135-
140 ; foin 125-130. Beurre de laiterie, 
12.75-13.25 la livre ; beurre ordinaire, 
11.25-11.75 ; œufs. 9.75-10 la douzaine; 
lait, 1.40. Poules et poulets. 32-36 la 
couple (5-5.50 la livre vif) ; pigeons et 
pigeonneaux, 6.50-8 la paire ; oies, 30-
32 pièce (5-5.25 le kilo vif) ; canards, 
11-25 (6-6.50 le kilo vif) ; lapins. 14-
22 (5-5.50 le kilo vif) ; lièvres. 25-28 ; 

levrauts, 12-22 ; lapins de garenne, 6-
7 ; pigeons ramiers, 5-6 ; bécasses. 9-
12 ; perdrix et perdreaux, 9-10. Bœufs, 
4-4.50 le kilo ; taureaux, 3.80-4.40 ; 
vaches, 355-3.80 ; génisses, 4.50-4.70 ; 
veaux, 6-6.25 ; moutons et agneaux, 
4.50-5.30 ; porcs gras. <L20-6.4t>. ; por-
celets de six semaines èJrrois mois, 70-, 
180 ; çoiirantins, 190-300. Cidre, 110-
1&0 la barrique (droits en sus) ; au 
détail,, 0.75 le litre : pommes à cidre, 
240-250 la tonne ; pommes . de terre, 
55-65 les 100 kilos, suivant espèce. 

LA ROCHE-BERNARD 
Blé, officiel ; avoine, 14-0-146 ; blé 

noir, 145-148 ; seigle, 150-153 : orge, 
150. Les 500 kilos : foin, 115 : paille, 
120-125. 

Poulets, la couple, gros 38 à 46, 
moyens 28 à 36. petits 18 à 25 ; ca-
nards, la pièce. 12 à 14 ; oies, 19 à 22 ; 
pigeons, la couple. 8 à 10 ; lapins, la 
pièce, 15 à 18. 

Œufs, la douzaine, 10.50 à 11 ; beur-
re, le demi-kilo, 10 à 11. 

Cidre, la barrique, 115, droits en sus. 
Bœufs gras, le kilo sur pied. 4.60 à 

5.10 : bœufs de travail, la paire, 4.600 
à 6.250 ; vaches grasses, le kilo. 4.40 
à 5 ; vaches laitières, l'unité, 1.500 à 
2.000 ; taureaux, le kilo. 3.60 à 4 ; 
veaux, la paire, 3.300 à 4.200 ; veaux 
de lait, le kilo, 6.25 à 7.35 ; génisses, 
la pièce, 1.300 à 1.750 ; moutons, le 
kilo, 5 à 6.25 ; porcs, le kilo, 6.90 
à 7.10. 

Laine lavée, 18 à 20 fr. le kilo. 
Châtaignes, 120 'à 155 fr. les 50 kilos. 

MACHECOUL, 1" décembre. 
Bœufs gras, amenés 8, vendus 8, de 

3.80 à 1.-10 ; taureau gras, amené- L 
vendu 2.700 ; jeunes bœufs, taures et 
taureaux maigres, amenés- 49. vendus 
40. de 1.6U0-à 2.<30O ; broutards, amc, 
nés 18, vendus 18, de 600 à 1.40O | 
vaches pleines ou en" lait, amenées 67, 
vendues 50, Ire qualité 3.300 2e 2.000, 
3e 1.000 à 1,300 ; bœufs de travail, 
amenés 18, vendus 16. de 5.700 à 6.800 
la paire. 

CI.'SSON 
Blé, 183 ; farine. 231 à 253 ; avoine, 

140 ; blé noir, 165. Haricots lingots, 
400 ; brezius, 300 ; son, 112 à 115 ; 
pommes de terre, 60 à 65. Les 500 kil.: 
foin', 200 à 210 '; paille, 135 à 150. Pou-
lets, la couple, gros 45 à 50, moyens 
36 à 44, petits, 30 à 35 ; pigeons, la 
couple, 8 à 10.;; lapins, la pièce, 8 à 
15 ; œufs, la douzaine,.. 11.50 à 11.75 ; 
beurre, le dcmi-kilcL, de ferme, 11 à 
13; de beurreriéj'-. 12. -Bœufs gras, le 
kilo sur pied. 3.50 à 5 ; vaches grasses, 
3.50 à 5: ; vaches laitières, l'unité, 2.000 
à 4.000 ; veaux, le kilo, 6 à 6.25 ; porcs. 
6.90 ; porcs de lait. 150 à 225. 

PORNIC 
Poulets. la couple, gros 35 à 38, 

moyens 30 à 34, petits 26 à 28 ; ca-
nards, la pièce. 16 à 18 ;• pigeons, la 
couple, 10 à 12 ; lapins, la pièce, 12 
à 15. Denrées : œufs, la douzaine, 11 
à 12 ; beurre, le demi-kilo, 11.50. 

Le Gérant i R. FA!VUE. 

Le Syndicat décline toute responsa-
bilité quant à la teneur de*la l'ubticité 
et des Annonces, 

Les 100 kilos logés, départ : Auxon-
ne, 210 ; Poitou, 220 ; La FèTe, 220 à 
225 ; Verberie, 230 ; Luc, 230 ; Mazé, 
230 ; Charleval. 175.. 

/ »^SÊ WT,... Votre cheval sera plus ardent, 
plut résistant à la fatigua ù 
«oui lui donnez du paddy 
(riz non décortiqué) aliment 
d» complément très nutritif 

rtffflTiiw et très économiques) 

.HuREAU DE PROPAGANDE 

Pour NOËL 
Voitures 

de Poupées 
Autos 

Bicyclettes 
Baigneurs 

(tous les beaux jouets) 

A. MÀINGÙY 
23, Chaussée Madeleine - NAN f ES 

(face Maternité) 

La grande spécialité Nantaise 
de Voitures d'Enfants et Lits 

Voulez-vous une situation agréable et 
lucrative t 

APPRENEZ EN PEU DE TEMPS 
ET A PEU DE FRAIS 

la COIFFURE homme et dame, la coupé, 
la mise en plis et indéfrisable, le mas 
sage facial, la manucure et pédicure, 
lans nos SALONS et 

ATELIERS de COIFFURE 
uniquement spécialisés pour 

l'ART de la COIFFURE 
et des SOINS de BEAUTÉ 

Les cours sont donnés par professeur 
diplômée el médaillée de Paris. 

1 bis, rue Kervégân, NANTES. Tél. 123-42 

| Be année d'existence à Nantes, 
■ • Nombreuses références. 

les engrais 
AZOTÉS 
augmenhent 
la QUANTITÉ 
eHa QUALITÉ 
des récoltes 

NITRATE PE 

AMMONITRÀm 

SYNDICAT PROFESSIONNEL DE L'INDUSTRIE 
•DES ENGRAIS AZOTÉS 

5. rue. Anizon, Nantes 

M1TRÀTE DE SOUDE 
CIANAMIDE 

POTÀZOTE 
NIT&OPOTÀSSE 

SUCCÈS MERVEILLEUX 
MILLIERS D'ATTESTATIONS 

kUM PfiIÊTRE 
l'Abbé HAMON 

guérit i Rhumatisme, 
Toux, Bronchite, 

, Estomac, Diabète, 
f Albumine, Cœur, 
\ Reins, Foie,Anémie, 

Eczéma, Ulcères, 
Artério-Sclérose, Obésité, Nerfs, 
Constipation, Entérite, Insomnies, 
etc. Aucun 'régime. Rien^ue des 
plantes à l'état naturel. Une formule 
spéciale pour chaque cas. Très 

|économique. Revient à 0.40 par Jour. 
Brochure gratis. Ecrire t 

LES 20 CURES 
DE L'ABBÉ HAMON 

île VBSHE Racines extra - PÉPINIÈRES -

nmxm toutes variétés DAVODEAU. Père 
ERS à croissance rapide VARADES uoire-ino 
Catalogue Instructif n> 38 envoyé franco sur demande 

POTAZOT 
de ta. J<*CrUmùfue. de &t ty^ ÇhsioMe, 

A FAIT SES PREUVES 
1 L'AGRICULTEUR AVISE 

Le Père 
PREND LES COMMANDES MANDES " 

rand Comptoir 
Vivipip Nantais 
1, pièce Bretagne, Nantes - Té', 125.51 

VOITURES 
de Poupées 

dep... j © îr. 
LANDAU 

grrand modèle 

Renseignez-vous des Prix ailleurs, vous achèterez chez nous ensuite 

AGRICULTEVRS ! 1,' n'employez qu'un seid remède pour éviter et guérir 
LA FIÈVRE APHTEUSE 

Le Trésor d&i Fermier 
Le seul remède dont la GUÉRISON EN CINQ JOURS a été constatée et 
certifiée par une Commission Départementale de Vétérinaires du Lot-et-
Garonne. MÉFIEZ-VOUS DE CES SÉRUMS SANS EFFET, dont l'adresse 
et le nom des Préparateurs sont inconnus. Le LABORATOIRE VÉTÉRINAIRE 
DU BÉQUET, à PONT-DE-LA-MAYE (Gironde), ne craint pas de publier 

hautement son adresse et d'en garantir les effets. 

AGRICULTEURS!.'! Vous emploierez le 2RÉSOR DU FERMIER 
avec succès, par vous-mêmes, et sans avoir recours ù personne. 

En dépôt dans toules les Pharmacies sérieuses 
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45 ANS, anc. cuit, énerg., sér., perm. 
cond., cherche emploi culture-, élevage, 
poste confiance, transport, gard. ou 
autre, même représ, avec fixe. Référen-
ces indiscutables. Ecr. Publicité Ouest 
S. P., Nantes. 
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CHARRIES umm 0. F. 
Economisez 80 % en achetant noi 

brabailts garantis- Références. Catalogue 
gratis. Ecrire à OFFICE DE LA MOTO< 
CULTURE, à TROYES 

OISEAUX DE VOLIÈRE. A vendre. 
faisans dorés, 8 mois. Vallée. Saint-
Gilles (Vendée). 

Rien ne vaut pour l'estomac (chacun en convient) l'hônnête ordinaire familial, 
Mais combien d'hommes d'affaires, de compagnons, d'employés et d'env 

ployées sont obligés de prendre un repas au moins par jour loin de chez eux... 
combien surtout de voyageurs, de représentants de commerce sont privés... des 
semaines durant, de la saine cuisine familiale. . 

, Repas hâtifs et irréguliers, cuisine de série, plus ou moins douteuse, chan-
gements continuels de régime, voilà comment on contracte toutes les maladies 
du tube digestif : gastralgies, gastrites, dyspepsie, constipation, ulcères, cancer 1 

Comment écarter ces redoutables éventualités? Suivre un sévère régime 
alimentaire ? C'est dur pour un travailleur qui a besoin de se sustenter, et même 
impossible en dehors de chez soi. Alors? 

Alors, il faut se mettre au régime — bien plus simple, bien plus agréable — de 
la Tisane des Chartreux de Durbon. 

Cet extrait concentré de plantes des Alpes aux puissantes vertus désinfectan-
tes constitue le plus puissant antitoxique du tube digestif et le meilleur régulateur 
des fonctions gastrique et intestinale. 

Un flacon de Tisane des Chartreux de Durbon se glisse aisément en 
poche. Une cuiller à café de cet agréable élixir au début de chaque repas, ou au 
réveil à la rigueur, assure un contrôle parfait de la digestion, neutralise les acides, 
élimine les toxines, facilite les échanges internes -, elle prévient ou guérit par là 
toute inflammation, toute ulcération de l'appareil digestif "et le maintient en 
parfaite santé, si maltraité soit-iL.. 

Ecoutez ce qu'en pense un gastraigique qu'elle a sauvé! 

16 Octobre 1934. 
Depuis cinq ans je souffrais de brûlures d'estomac terribles, principalemeni 

après les repas. 
Ayant essayé sans résultat bien des remèdes soi-

disant efficaces, je me suis décidé à prendre votre 
merveilleuse Tisane des Chartreux de Durbon. Dès 
le premier flacon je me sentais beaucoup mieux eJ 
au troisième j'étais complètement guéri. 

Depuis plusieurs mois que j'ai cessé le traitement 
mes malaises n'ont pas reparu ; aussi, pour le bien 
des personnes qui souffrent de l'estomac, je vous auto» 
rise à publier ma lettre. 

Georges ROBERT, Fresse-s.-Moselie ("Vosges;. 

TISANErJesCHART 
fcDUUMH 0;hure et attestations 

ur demande aux 
ABORATOIRES ' 
ERTHIER, Grenoble 

Tisane, le flacon . 14 80 
Baume, le pot. • • 8.95 
Pilules, l'étui ■ . . 8 50 
Dans les Pharmacies. 
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